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			AVERTISSEMENT

			La guerre en Ukraine a été déclenchée par Vladimir Poutine fin février et à ce jour, à la mi-mars, n’est pas terminée en raison de la défense militaire et civile ukrainienne. Alors que l’Ukraine a saisi la Cour internationale de justice, pour J.-Y. Le Drian, la Russie, qui a engagé des pourparlers avec l’Ukraine, fait actuellement semblant de négocier !

			Les dégâts sont d’ores et déjà importants (100 Md d’actifs en Ukraine alors que la guerre coûterait 20 Md de dollars par jour à la Russie qui mène, selon l’OMS, des opérations contraires au droit humanitaire international).

			Nul ne sait, à ce jour, quand et comment le conflit se terminera.

			S’ils semblaient réduits et sujets à bien des interrogations sur leur ampleur, les buts de guerre des Russes paraissent être à cette date, outre sans doute un changement de régime à Kiev, la reconnaissance de l’annexion de la Crimée et l’indépendance des Républiques dissidentes ainsi que la neutralité de l’Ukraine (sa « finlandisation ») qui serait ainsi interdite d’adhérer à l’Union européenne et à l’OTAN.

			Il s’agissait initialement d’une « opération militaire spéciale », selon Moscou, pour répondre à l’appel des Républiques autoproclamées de Lougansk et de Donetsk qui s’estimaient menacées d’un génocide. Il s’agissait aussi pour la Russie de chasser une « clique de drogués et de néonazis » et parce que « Kiev expérimentait des armes bactériologiques dans des laboratoires secrets financés par Washington » (Le Monde du 8 mars 2022).

			Les évènements d’Ukraine, qui par bien des aspects ressemblent à ceux de Syrie, ont causé à ce jour près de 3 millions de déplacés et sont les plus graves qui se soient déroulés en Europe depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Ils sont aussi à l’origine pour l’Union européenne d’une augmentation du prix des hydrocarbures, inédite depuis 1973, avec des effets économiques importants à moyen comme à long terme.

			Les évènements ont débuté à l’heure où ce manuel devait être mis sous presse et nécessitaient leur prise en compte. Ce qui a été fait sans remettre en cause l’architecture de l’ouvrage qui pointait deux dangers majeurs (l’Ukraine et Taïwan) et s’interrogeait sur les évolutions de la Russie (voir en particulier l’introduction…) qui aurait demandé, dans le conflit qui l’oppose à l’Ukraine, l’aide économique et militaire de la Chine.

			De leur côté, les Premiers ministres polonais, tchèque et slovène ont fait le déplacement à Kiev le 15 mars pour affirmer « le soutien sans équivoque » de l’Union européenne à l’Ukraine qui a pris des sanctions sévères contre la Russie et les États-Unis ont débloqué un milliard de dollars d’équipements militaires.

			La guerre en Ukraine, sauf une amélioration sensible des relations internationales peu perceptible à ce jour, devrait contribuer à accélérer les phénomènes en cours : les avancées d’une Union européenne confrontée à une crise existentielle de première grandeur et interrogée sur ses liens avec les États-Unis au sein de l’OTAN ainsi que sur sa dépendance énergétique, et surtout déboucher sur la remise en question de la mondialisation telle qu’elle s’est déroulée jusqu’à présent alors que le multilatéralisme, à l’heure où les défis sont mondiaux, reste incontournable.

			Vaste programme dans un monde plus que jamais inquiétant dont les données semblent antagoniques et qui nécessitera la mise à jour de ce manuel.
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			Avant-propos

			L’ouvrage que vous avez entre les mains tient compte de la réforme, et non d’une révolution, des programmes et des concours dès 2023.

			Il est bien précisé que, dans les attendus de l’Inspection générale d’histoire et géographie, maîtresse d’œuvre des programmes, ce dernier s’inscrit dans la continuité de celui de 2013 en tenant compte de la rénovation des programmes d’histoire-géographie de l’enseignement secondaire, de l’introduction d’un enseignement de spécialité du cycle terminal des lycées en histoire, géographie, géopolitique et sciences politiques, ainsi que du renouvellement des approches méthodologiques et conceptuelles intervenues depuis.

			Il est bien précisé encore que ce programme propose d’articuler les approches historiques, géographiques, géoéconomiques et géopolitiques qui sont ventilées en quatre modules qui forment un tout qui peut donner lieu à des sujets aux concours.

			Plus particulièrement, les modules III et IV, votre programme de cette année qui fournit les principales clés de compréhension du monde sous un angle géoéconomique et géopolitique, privilégient une approche synthétique de la géopolitique des aires régionales et des continents. Ils comprennent ainsi la géodynamique de l’Union européenne, de l’Afrique, du Proche et du Moyen-Orient (module III), les géodynamiques continentales des Amériques et de l’Asie (module 4).

			Cet ouvrage suit fidèlement ce programme même s’il a choisi d’en développer certains thèmes, à commencer par une réflexion sur la puissance intitulée la mappemonde de la puissance qui, très riche et complète, relève d’ailleurs d’avantage d’une postface que d’une introduction, ou encore un dédoublement du chapitre portant sur les géants asiatiques que sont la Chine, puissance mondiale, et l’Inde, puissance émergente.

			De même, il suit les évolutions des concours, en particulier celle d’Ecricome, qui porte sur la nature de l’épreuve et sa notation : les deux sujets au choix de cette banque de données comporteront pour l’un un commentaire de statistiques, pour l’autre un commentaire de carte. Ils seront tous deux accompagnés d’un titre pour permettre de recentrer le sujet, comporteront chacun trois questions et seront notés sur 6 points. La dissertation proprement dite qui fera entre 6 et 8 pages sera notée sur 14 points.

			Sinon, l’ouvrage que vous avez entre les mains conserve le principal objectif de la collection à laquelle il succède : éviter à tout prix que le candidat se perde dans une pagination encyclopédique et dans des détails accessibles au seul spécialiste.

			Pour ce faire, un certain nombre de moyens ont été mis en œuvre dans cet ouvrage comme dans celui dédié aux étudiants de première année :

			1. un seul volume pour rendre le contenu synthétique et éviter les paginations trop volumineuses qui découragent ;

			2. une équipe intégrant de nombreux auteurs, spécialistes de la zone géographique traitée ;

			3. des chronologies de rappel pour donner au candidat une matrice temporelle de la question traitée ainsi que des chiffres clés pour donner aux candidats une dimension des enjeux évoqués ;

			4. des croquis nombreux et indispensables, soit d’accompagnement du cours, soit sous forme d’une carte de synthèse du chapitre, soit enfin d’accompagnement de la dissertation pour satisfaire aux concours d’HEC-ESCP. Ils sont complétés par des questionnaires portant sur des cartes répondant aux exigences spécifiques de l’Épreuve Ecricome ;

			5. des lieux de la géopolitique sont présentés en effet de loupe, ou des lieux communs (Critiquer une idée reçue) sont exposés ou débattus pour dissiper les confusions et balayer les stéréotypes ;

			6. des dissertations rédigées, sur le modèle de celles qui sont exigées dans tous les concours, et qui sont accompagnées d’un croquis dans l’esprit de la Banque de donnée HEC-ESCP ;

			7. des commentaires de statistiques (Ecricome), sous forme de tableaux ou de graphiques appelant une réponse argumentée aux questions posées et en mobilisant des connaissances acquises dans les cours et par un travail personnel ;

			8. des sujets d’oraux qui répondent, souvent enrichis, aux 10 minutes réglementaires de vos khôlles ou de l’épreuve à l’oral d’HEC ;

			9. une rubrique Pour aller plus loin comportant des bibliographies commentées, des ouvrages, des sites web, une filmographie pour permettre aux candidats d’actualiser et d’enrichir leur réflexion sans se perdre dans la surinformation ;

			10. un lexique final permet de faire le point sur des connaissances qui sont indispensables à acquérir pour aller rapidement à l’essentiel le jour du concours.

			Vous ne trouverez plus, enfin, dans le présent ouvrage, la rubrique Point méthodologique portant sur les attentes des concours en matière de dissertation, de carte, de commentaire… dans la mesure où tous ces points sont supposés être désormais acquis… Mais vous pouvez bien sûr vous reporter, en cas de besoin à notre ouvrage de première année, Histoire Géographie Géopolitique du monde contemporain, paru chez Ellipses en 2021.

			Bref, cet ouvrage, actualisé, vous propose un savoir utile afin de vous préparer et de réussir, tout en espérant vous donner envie d’approfondir cet itinéraire au cœur d’un monde en complète mutation.
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qu’est-ce qu’une grande puissance 
au début du XXIe siècle ?
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			La puissance militaire et politique ne donne aucun avantage commercial à une nation. Il est impossible pour une nation, de s’emparer ou de détruire la richesse d’une autre ; ni pour une nation de s’enrichir en en soumettant une autre.

			Norman Angell, La Grande illusion, 1910.
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			La mondialisation 2.0 ne sera plus régie par la théologie américaine mais deviendra un écosystème mû par les diverses cultures d’États souverains avec la Chine rehaussée, l’Europe forte d’un modèle médian entre liberté et solidarité plus équilibré que les autres recentré sur l’axe franco-allemand. La Russie et le Brésil feront partie du tour de table et dans ce tour de table les États-Unis figureront avec avantage mais sans droits disproportionnés par rapport à la puissance : « one nation one vote ».

			O. Zajec, La nouvelle impuissance américaine, 2012.

			Introduction

			La puissance (racine « poti » pouvoir) est la capacité d’une unité politique d’imposer sa volonté aux autres unités (R. Aron).

			–Elle inclut :

			•une capacité d’imposer et de détruire ;

			•une capacité, pour celui qui est doté d’une liberté d’action et d’une marge de manœuvre suffisante, de mener une action comme il le souhaite ;

			•une capacité à structurer l’ordre international.

			–Elle est tout à la fois, la capacité de faire, la capacité de faire, faire la capacité d’empêcher de faire, la capacité de refuser de faire (Serge Sur).

			–Elle se distingue de la capacité à passer à l’acte, même si l’exercice de la puissance donne corps à la puissance. Elle est désormais au cœur de ce monde que Richard d’Aveni (1995) appelle l’ère de « l’hypercompétition, c’est dire un monde des affaires aussi impitoyable que l’Ouest sauvage… où seuls les combattants robustes et aguerris peuvent survivre ».

			–Elle est au cœur de la compétition économique désormais planétaire. Un monde où la conquête des marchés et des technologies a pris la place des anciennes conquêtes territoriales et coloniales. Les armes s’appellent innovation, productivité, taux d’épargne, consensus social et degré d’éducation, développement durable ; les défenses se nomment droits de douane, protections monétaires et entraves au commerce international.

			Problématiques

			▸Peut-on borner aisément la puissance dans un monde en perpétuelle évolution, secoué par des crises financières, des pandémies durables et des risques majeurs ?

			▸Les critères classiques s’effacent-ils devant de nouveaux attributs de la puissance ?

			▸Au terme de crises (1973, 1987, 2001, 2008, 2020-2021), de basculements, de reclassements permanents, y a-t-il une nouvelle hiérarchisation des puissances ?

			I.	Une complexité accrue rend difficile le bornage de la notion de puissance comme de grande puissance

			A.	Un contexte des plus mouvants

			Le monde est à la fois unifié et plus fragmenté que jamais (le commerce international représente 25 000 Md de $ fin 2019, et la Chine est à la fois le 1er exportateur et le 1er importateur depuis 2018 avec 13 % des exportations mondiales, alors que près de 350 accords régionaux commerciaux sont recensés en octobre 2021). Ainsi, l’Amérique du Sud avec un processus de mondialisation accrue, mais aussi avec l’échec de la ZLEA*, le piétinement du MERCOSUR*, l’essor de l’UNASUR*, et les nouveaux tropismes de l’Alliance Pacifique* et de la CELAC* (Communauté des États d’Amérique Latine et des Caraïbes, c’est-à-dire tous les pays du continent à l’exception des États-Unis et du Canada), donne une image de la complexité des interdépendances en cours. La réponse chinoise à l’abandon du Traité pour un partenariat transpacifique (TPP) par D. Trump en 2017 ne s’est pas fait attendre, et la Chine en a profité pour signer le RCEP (Regional Comprehensive Economic Partnership) méga-accord commercial de libre-échange asiatique avec 15 pays impliquant 30 % de la population mondiale et 30 % du PIB mondial.

			La multipolarité sert désormais de cadre aux battements du monde… voire à l’apolarité *(B. Badie, Timothy Garton Ash), c’est-à-dire l’absence de structures claires et identifiables dans la société internationale… Pour autant, même marginal, le bilatéralisme a encore droit de cité, comme lorsque Poutine et Obama ont géré par-dessus les instances internationales la crise syrienne ou ukrainienne (2014). De toute façon les organisations internationales multilatérales à commencer par l’ONU… devraient faire de l’ingérence pour sauvegarder le triptyque paix, droits de l’homme et nature… or, il n’en est rien.

			De nouveaux fléaux se moquent des frontières de la souveraineté (P. Hassner) : mafias, pandémies, terrorisme, réchauffement climatique, relèvement des niveaux des océans, pollutions, pandémie comme celle du Covid 19 qui a fait en octobre 2021 plus de 5 millions de morts et bousculé les hiérarchies (États-Unis, plus de 700 000 morts). Autant de nouvelles menaces qui brouillent les cartes de la puissance et multiplient les zones de non-droit. Des zones grises s’étendent, laissées aux dérives d’extrémismes radicaux (Sahel), aux circulations fébriles de capitaux (paradis fiscaux exotiques avec une vingtaine de pays, de la Suisse aux Seychelles, du Liban aux îles Marshall). Le trafic illicite des armes s’accroît (plus de 50 Md de $), alors que l’évasion fiscale mondiale est évaluée à 420 Md de dollars par an.

			La mondialisation s’associe souvent à un monde privé de sens avec son absence de timon (pays leader incontesté alors qu’il y a des tensions entre les États-Unis et leur rival systémique la Chine) et de télos (finalité). Le phénomène s’accompagne d’une déterritorialisation et de l’essor d’« espaces flous » (Z. Laïdi) qui sont des espaces interfaces régionaux intermédiaires entre des États nations essoufflés et une mondialisation uniforme.

			Quatre vagues de fond complexifient la mappemonde de la puissance

			
–L’ouverture massive des pays du Sud en rupture avec la self reliance, le développement autosuffisant fermé sur l’extérieur, la Chine devenant même la garante d’un multilatéralisme commercial (Davos 2017).

			–La chute du monde soviétique et la création d’une immense zone de libre-échange qui va de Berlin à Vladivostok avec l’entrée, en 2012, de la Russie à l’OMC.

			–L’omniprésence du défi écologique, et climatique interpellant les transports (avions et porte-conteneurs, diesel).

			–La révolution numérique dont l’impact exponentiel (capacités d’un microprocesseur qui doublent tous les 2 ans, baisse des coûts…) a des conséquences importantes (P. Buhler) dans la redistribution des hiérarchies (cf. « qui tient l’Intelligence artificielle tient le monde », selon V. Poutine).



			Le système de rapports de force avec pour enjeu un enjeu idéologique (guerre froide), une nécessité (un vainqueur et un vaincu) et une négation d’un adversaire dont on n’avait rien à attendre malgré ses potentiels (l’URSS possédait du pétrole et du gaz) a disparu. Au contraire, aujourd’hui on a un intérêt direct ou indirect au développement des échanges de toute nature avec son adversaire (cf. la cordialité entre Obama et Xi Jinping en juin 2013 en Californie). Les lignes idéologiques sont bousculées (Russie, reconnue comme économie de marché à l’intérieur de l’OMC). Cela rend bien évidemment, les hiérarchies plus difficiles à établir. On se souvient de « Rome que seras-tu sans ennemis ? » de Caton pour évoquer les perturbations nées du vide de l’après-guerre froide. Mais les hiérarchies sont aussi imprévisibles : c’est tout le sens de la diplomatie du deal de D. Trump.

			L’onde de choc du 11 septembre 2001 lève certes l’illusion de la sanctuarisation du territoire américain, mais aussi dans le contexte de la crise ouverte, dès mars 2001, quatre autres illusions : l’illusion technologique et libertaire sur Internet comme un espace émancipé de toute forme de régulation et de toute contrainte de rentabilité, l’illusion économique et financière de la disparition des cycles et des crises en raison de la promesse de gains de productivité infinis, l’illusion politique du dépérissement de l’État par son éviction systématique au profit du marché, enfin l’illusion intellectuelle, largement diffusée par les thèses de F. Fukuyama, d’une auto-institution de la démocratie et d’une autorégulation du marché érigée en loi ultime de l’humanité.

			La crise de 2008 a paru, de prime abord, renverser brutalement les hiérarchies. Les États-Unis ont perdu leur statut de première puissance manufacturière au profit de la Chine qui, dès 2014, s’autoproclame première puissance commerciale de la planète. On parle volontiers d’impuissance d’une superpuissance (O. Zajec). Mais dès 2013, le rebond américain est probant et les pays émergents voient s’installer le doute sur leurs capacités financières et leur croissance (on est loin des 7 % d’antan, avec 5 % en 2014) et on revient à l’eldorado des placements américains. L’Occident paraît maîtriser une avance technologique et une culture démocratique qui lui permettent de conserver son rang.

			La crise de la Covid-19 a accéléré la redistribution des rapports de force sans que l’après puisse être clairement borné

			
Dans un premier temps, l’Asie de l’Est est apparue comme mieux mobilisée, de la Chine (qui reste énigmatique sur les origines de la pandémie) à Taïwan ou la Corée du Sud alors que paradoxalement, le Japon, qui a dû renoncer aux JO de 2020, et les reporters dans des conditions difficiles en 2021, a été ballotté par la crise.

			Les États-Unis, mal engagés dans l’éradication du virus, ont cependant rattrapé leur retard par leur big pharma (Pfizer, BioNtech et Moderna) et ont trusté les bénéfices des vaccins de la 1re à la 3e dose, et l’Europe, malgré la remise en cause de sa souveraineté dans les masques et les vaccins, a retrouvé ses marques (pas étrangères au Brexit) sur l’Astra Zeneca.

			Au contraire les grands espoirs des BRICS ont sombré dans une gestion catastrophique de la pandémie : le Brésil s’est enfermé dans le déni de J. Bolsonaro, addict aux thèses complotistes et minimalistes, l’Inde n’a pas fait face aux effets de masse des rebonds de la pandémie et à ses conséquences ethno- économiques, et l’Afrique du Sud a subi les variants du Covid (l’espérance de vie a baissé de 4 ans depuis le début de la pandémie) ainsi que la brutalité des inégalités écosanitaires et les retards de transferts du Nord au Sud des vaccins (mécanisme Covax). Au total, seulement 3 % de la population du continent africain est immunisée en septembre 2021, même si, paradoxalement, la jeunesse de l’Afrique, les anticipations de quelques pays (Maroc) ont été des boucliers, fragilisés sur la durée mais au départ efficaces.



			B.	Des critères on ne peut plus variables

			La multiplicité des registres de la puissance a toujours été mise en avant.

			Déjà, selon Morgenthau, Politics among nations (1948), cinq facteurs permettaient d’évaluer la puissance d’un État : le critère géographique qui prend en compte la situation géostratégique ; l’étendue du territoire et la population ; l’économie ; le rayonnement culturel ; la puissance politique qui se mesure à l’aune du poids militaire et diplomatique ; la capacité de mobilisation sociale qui correspond à l’attachement de la population à ses valeurs et à la volonté de relever les défis extérieurs. On comprend aisément qu’il faut distinguer potentiels et puissance, et qu’il y a loin des critères bruts de puissance à la capacité de coercition, c’est-à-dire la capacité à imposer des règles, d’influencer et de vaincre.

			La complexité de la classification des États tient trop souvent à la place attribuée à certains critères au détriment d’autres. Osera-t-on par exemple pour la Chine se contenter de la production d’acier, hier étalon de la puissance (près de 3 MT par… jour), ou de la puissance des réserves monétaires (plus de 3 200 Md de $), sinon de l’IDH… qui la place au 85e rang mondial ? L’IDH, mis en place pour 187 États en 1990 au sein du PNUD, et fondé sur espérance de vie à la naissance, le niveau d’éducation, et le niveau de vie, laisse perplexe : une très faible valeur de l’un des indices amplifie les distorsions et le respect des droits de l’homme ou les libertés publiques ne sont-ils pas des critères aussi opérants que ceux retenus ? La crédibilité des instances susceptibles de mettre en place ces critères est elle-même mise en cause : les fréquentes polémiques sur le GIEC*, malgré son prix Nobel de la paix (2007), invitent à la prudence, de même que celles sur le PIB qui ne prend en compte que les flux et que la Chine révise arbitrairement en 2017…

			Faut-il renoncer au hard power* pour ne prendre en compte que le soft power*, comme y invite B. Clinton : « Dans un monde interdépendant, il est impossible de détruire tous ses ennemis ou d’occuper leurs territoires. Il faut donc s’efforcer d’avoir plus d’amis et moins d’ennemis ».

			Le Soft power c’est-à-dire cette capacité à convaincre plus que vaincre, ce « pouvoir qui ne dépend ni de carottes économiques ni de bâtons politiques mais plutôt de l’attractivité de votre culture et de vos idées, de votre capacité à fixer les règles des organisations internationales de votre légitimité aux yeux des autres », J. Nye, doit-il prévaloir ? Mais sachons qu’il est par définition peu fongible, contrairement au hard power qui mobilise des ressources tangibles, et de plus l’un et l’autre sont rarement séparés : faire de la propagande, diffuser de la culture, menacer de faire la guerre et la faire effectivement vont de pair. Le nouveau smart power*, moins arrogant, associe les deux les deux mais le hard power intervient en soutien du soft et pas l’inverse. Quant au sharp power*, mis en évidence par Christopher Walker, il est une variante du soft power, plus corrosive et plus déstabilisante. C’est, pour les Russes et les Chinois particulièrement, « un pouvoir qui perce, pénètre et perfore l’environnement politique et informationnel des pays cibles », ébranlés par une propagande qualifiée à la fois « de subversive et de corrosive » et destinée à miner de l’intérieur des démocraties occidentales jugées décadentes et donc vulnérables.

			Au total, sur quoi se focaliser ? La puissance militaire ? Elle est peut-être désormais dévaluée face à la puissance informatique, la puissance dans l’espace et le cyberespace, alors qu’il n’y a pas de corrélation systématique entre effort militaire et croissance (Japon et URSS). Plus que le nombre, c’est la qualité des instruments militaires qui compte. Le renseignement a un rôle de plus en plus central (intelligence économique) ainsi que les armes interstitielles ou les drones. La puissance économique ? Elle est rapidement indissociable de la puissance militaire, on le voit bien dans la course aux armements à laquelle se livrent la Chine et les États-Unis qui mettent face à face en 2021 deux budgets militaires de 705 Md de $ pour les États-Unis et 209 Md de $ pour la Chine. Elle porte la volonté de la Chine ou du Brésil de faire sens par le militaire, car peu de pays, même le Japon, peuvent se résoudre à n’être qu’un pays apte à une « diplomatie du chéquier ». Les matières premières ? Que d’espoirs déçus en Afrique (Zaïre, hier promu à un brillant avenir), alors que désormais les terres rares, voire les terres dans le « monopoly foncier mondial », semblent tenir un rang. Le pétrole ? Au risque de voir ses royalties associées à la corruption et au populisme vite dépassées quand les cours connaissent une inflexion à la baisse (le Venezuela de Maduro reste champion de la corruption, au 160e rang mondial et de la contestation sociale rythmée par les turbulences politiques)… Le nouvel espoir des gaz et pétrole de schiste ne change-t-il pas la donne malgré le coût des nombreux forages, l’endettement des compagnies et un avenir incertain ? Le savoir, l’économie de la connaissance ? Pour Alvin Tofler, l’humanité a connu trois vagues de changements : la première fut amenée par la révolution agricole, l’agriculture étant la matrice de la guerre. La seconde vague amena la production industrielle de masse et l’industrialisation de la guerre. Depuis la fin des années soixante-dix, une troisième émerge grâce au savoir et peut faire reculer la conflictualité… du moins en théorie. La cohésion sociale et l’organisation étatique ? Ce sont deux critères surdéterminants qui valorisent tous les autres pour N. Rosenberg (freedom to experiment). L’information ? Elle peut faire perdre bien des certitudes, comme en 2021 les désillusions de la France devant les initiatives du pacte Aukus*, délestant les ventes françaises de sous-marins trop tôt annoncées. La confiance ? l’Américain Francis Fukuyama avait annoncé en 1992 (un peu prématurément), au moment de la dislocation de l’Union soviétique, « la fin de l’Histoire », c’est-à-dire l’évolution de toutes les nations vers la démocratie et vers l’économie de marché sur le modèle libéral américain. Il entreprend plus tard (La confiance et la puissance : vertus sociales et prospérité économique, 1997) de démontrer qu’une corrélation existe entre « vertus sociales et prospérité économique », celles-là engendrant celle-ci. L’État-providence ayant dû battre en retraite, on constate qu’il y a des pays plus aptes que d’autres au développement. Il oppose ainsi les sociétés familiales, comme la France, l’Italie ou la Chine, à faible degré de confiance généralisée ce qui implique une forte intervention de l’État, et les sociétés de confiance, automatiquement plus prospères, comme le Japon, l’Allemagne et les États-Unis, bien que la sociabilité, qui avait tant surpris Tocqueville, y meure peu à peu. Le libre-échange ? Pour P. Artus et O. Pastré dans Sortir de la crise (2009) « le libre-échange est le privilège des forts : c’est la certitude de l’emporter sur des marchés internationaux qui poussent certains pays à accepter les contraintes du grand large et du gros temps ».

			Donc il existe bien un portefeuille de ressources, en réaménagement constant.

			C.	L’Histoire cyclique redistribue les hiérarchies

			Il est peu probable qu’un pays domine le XXIe siècle comme la Grande-Bretagne au XIXe. L’unipolarité est de courte durée et les hégémonies potentielles échouent invariablement dans leur volonté de préserver une domination durable. Le réalisme structurel conduit à prédire que l’hégémonie produit l’apparition de pouvoirs concurrents sous la forme de nouvelles grandes puissances.

			Christopher Layne

			1. La puissance n’est pas une rente

			La grandeur et décadence des grandes puissances a, de E. Gibbon à P. Kennedy, été dépeinte, que ce soit pour la Rome antique à l’effacement, ou pour la Chine du XVIIIe, passant du triomphe (30 % de l’économie mondiale) au siècle de l’humiliation. Les avantages acquis ne sont pas irréversibles, la puissance n’est pas une rente ce qui la rend encore plus difficile à évaluer.

			La gouvernance mondiale susceptible de permettre les rééquilibrages, de brider telle ou telle posture, a pris ses marques depuis 1945 et sans être aussi efficace que ne le prévoyaient ses pères spirituels (Kant à Briand), du moins amorce-t-elle la mise en place de normes de plus en plus universelles.

			L’OMC propose ainsi des sanctions contre les contrevenants, après l’impuissance relative du GATT plus attaché à faire des dérogations qu’à sanctionner, mais le compromis de Bali (décembre 2013) qui ne comporte que 10 % des dispositions fixées comme objectifs à Doha en 2001 n’est qu’un « Doha light », peu susceptible a priori de tenir les engagements de 20 M d’emplois nouveaux et de 735 Md de dollars d’échanges supplémentaires.

			Le G20, au cœur de la diplomatie des clubs, fait aussi cohabiter Nord et Sud émergent… et est le forum le plus représentatif de ce début de siècle, en corrigeant les effets d’un triumvirat États-Unis, Union européenne, Japon ainsi que les blocages du G8 depuis la crise ukrainienne de 2014. Mais l’obsession de souveraineté bloque les initiatives et induit une renationalisation de la notion de puissance. Les souverainismes reconquièrent des positions et détricotent des acquis : ainsi D. Trump a-t-il fait de son America first un moyen de bousculer les compromis internationaux (dénonciation du traité FNI*, retrait de l’Unesco, et renoncement aux avancées de la COP21 de Paris, retrait de l’accord sur le nucléaire péniblement conclu avec l’Iran, tirs de barrage contre une OMC qui a permis à la Chine, depuis qu’elle en est membre, de « supprimer 3 millions d’emplois aux États-Unis »).

			On s’interroge aussi sur une pluralité des risques et leur interconnexion qui mettent en échec les instances de la gouvernance mondiale.

			2. L’ère de tous les risques

			Peut-être que ces risques condamnent-ils les pays industrialisés occidentaux à réduire la voilure de leur croissance et à entrer dans une ère de stagnation de longue durée.

			Le risque climatique ne peut que rebattre les cartes

			
Le GIEC établit 5 faits (et non plus des conjectures) :

			1. le réchauffement est d’origine anthropique avec 1,1 degré depuis 1850-1900 ;

			2. le seuil de 1,5 degré sera atteint dès 2030, 10 ans plus tôt que prévu ;

			3. la hausse du niveau eustatique des mers de 20 cm après 1900, sera de 20 cm d’ici à 2050, et pourra atteindre 1 m d’ici 2100 ;

			4. la hausse des émissions de méthane devient un danger potentiel (84 fois plus toxique que le dioxyde de carbone) ;

			5. les puits à carbone sont de moins en moins efficaces surtout avec la sécheresse et les incendies.

			Bref, un risque majeur qui appelle une mobilisation immédiate et à grande échelle et installe des rapports de force nouveaux en fonction des calendriers retenus par chaque pays et du financement des mesures (la caisse commune de 100 Md de $ pour les pays les plus démunis est toujours problématique). L’urgence suffira-t-elle à dépasser la simple prise de conscience ? Les chiffres parlent d’eux-mêmes… avec déjà un coût des catastrophes naturelles élevé (210 milliards de dollars en 2020, selon un rapport publié en début d’année par le réassureur allemand Munich Re), avec la multiplicité des ouragans et des incendies (en 2021 feux dramatiques en Sibérie et en Californie, méga incendies en France).



			Le risque social est aussi au rendez-vous de ces prochaines décennies avec son lot de populisme, de tensions xénophobes, de discours isolationniste sur fond de misère sociale comme celle qui éclate au grand jour dans l’industrie textile du Bangladesh, où le « lumpenprolétariat » (littéralement prolétariat en haillons) compte ses morts pour espérer des augmentations du salaire minimum dérisoires (83 euros par mois obtenus en 2019 et jugés excessifs par le patronat du textile). Le risque énergétique, même si on ne parle plus de choc pétrolier, est omniprésent car comment approvisionner deux puissances milliardaires en hommes (Inde et Chine) et importatrices (la Chine est le premier importateur mondial de pétrole) ? Comment penser la transition énergétique au-delà du « fracking » qui a permis aux États-Unis de devenir, grâce aux hydrocarbures de schiste, le premier producteur mondial de pétrole devant la Russie et l’Arabie saoudite, mais au prix d’investissements massifs, risqués, et écologiquement non neutres ?

			Le risque financier n’a pas disparu, avec des marchés dont le rebond après la crise Covid inquiète le sage d’Omaha (Warren Buffet), alors que le CAC 40 a battu son record historique de 2000 en novembre 2021… Et Apple a dépassé le chiffre de 2000 Md de $ soit plus que le plan de relance américain difficilement mis en application, chiffre que seul Aramco jusque-là avait atteint. In fine, les marchés financiers restent détournés de leur fonction première (le financement de l’économie) au profit de la spéculation. Le risque bancaire systémique n’est pas écarté non plus malgré les régulations tentées à Bâle III ou la loi Dodd-Franck. Bref, qu’on le veuille ou non tout est possible : on n’est plus dans la science-fiction quand, avec le réchauffement climatique et l’extraction pétrolière, réapparaissent des rétrovirus très anciens (30 000 ans en Sibérie).

			Trois caractéristiques des risques se dégagent

			
Premièrement, les risques sont manufacturés : ils sont non seulement le produit des activités humaines, mais plus spécifiquement celui de la « modernité », de l’industrialisation et des nouvelles technologies. Deuxièmement, les risques sont incertains : compte tenu des multiples sources d’ignorance qui caractérisent les nouveaux dangers, la réduction des incertitudes en risques calculables bute souvent sur ces obstacles rédhibitoires. Enfin, les risques sont globaux : dans un contexte de forte interconnexion des activités humaines et des écosystèmes, ils circulent dans des réseaux longs, suscitent des dommages à retardement et sont fortement territorialisés. On peut songer notamment aux changements climatiques, à la (dé) régulation du système financier, au terrorisme (cf. le Colloque de Cerisy sur les risques).



			II.	Dans le kaléidoscope des rapports de force une grande puissance se définit par des critères précis

			A.	Des attributs classiques

			Le hard power demeure un critère d’évaluation avec une prime à la capacité à se projeter (porte-avions, sous-marins nucléaires, aéronavale). Certes, pour B. Badie « L’instrument armé n’a fait ses preuves nulle part dans ce contexte d’apolarité dans lequel nous vivons : la faiblesse des puissances occidentales tient peut-être à ce qu’elles sont trop intimement liées à l’usage systématique de la panacée militaire. La revanche des émergents tiendra peut-être à l’invention d’autres solutions davantage liées à l’intimité de leur histoire et de leur actuelle structure sociale ». Toutefois, les opérations Serval (Mali 2011), Sangaris (Centrafrique 2013-2014), Barkhane (depuis 2014) de la France, face au risque d’une Afrique déstabilisée, montrent l’importance de la puissance militaire pour peu qu’elle soit accompagnée de moyens, et qu’elle laisse aux politiques le mythe du « hit and transfert », c’est-à-dire du choc militaire qui conduirait directement au passage idéal du relais à des armées vassales aptes (la prétendue africanisation de la gestion des conflits). La hiérarchie des puissances, et ce n’est pas une nouveauté, passe par le degré de sophistication des armes, ou du moins le pensent ceux qui mettent en œuvre des bombes comme la Massive Ordnance Air Blast Bomb (MOAB), baptisée « mère de toutes les bombes », utilisée en avril 2017 en Afghanistan, ou ceux qui font des drones l’arme de demain, comme l’Union européenne et son projet Male 2020.

			Moyens anciens et nouveaux

			
La prime à la mer s’accroît, la mer devenant l’autre champ de bataille : Alfred Mahan (1890-1892), The influences of sea power upon History, retrouve une nouvelle jeunesse, lui qui souhaitait faire des États-Unis la première flotte mondiale (contrôle de Panama dès 1911, bases d’appui d’Hawaï aux Philippines, démonstrations de force de la Great White Fleet (1907-1909) et du Two-Oceans Navy Act de 1940, jusqu’à la maîtrise absolue actuelle, grâce à 12 porte-avions, 10 navires amphibies, 57 sous-marins nucléaires d’attaques, 250 navires de guerre de tout type). La Chine lui emboîte le pas avec sa puissance navale civile (la moitié des grands ports du monde, 2 000 bateaux commerciaux) et une relance sur les traces de Zeng he (1371-1433) de la marine de guerre chinoise (collier de perles de l’océan Indien de Coco à Gwadar). C’est avec inquiétude vis-à-vis de son rival systémique que l’Office de renseignement naval américain (ONI) a communiqué le rapport de force suivant : la Chine disposerait désormais d’une flotte totale de 360 navires de combat et de sous-marins, contre 297 navires pour l’ensemble de la flotte des États-Unis.

			La prime aux armes interstitielles n’est pas négligeable (cyberguerre, guerre spatiale) dans les espaces dits « lisses » et désormais il appartient à l’exercice de la puissance de se doter d’armes nouvelles comme les drones ou les techniques de hacking (virus Stuxnet en 2010 ou Flame en 2012 contre le nucléaire iranien).



			Bien sûr, au rang des facteurs classiques reste le territoire, pour peu qu’il soit aménagé et que les périphéries soient de plus en plus intégrées, ou qu’il s’agisse de territorialiser la mer pour gagner en ZEE, ou d’utiliser la force brute de la démographie (pour les Frères musulmans ou la Charte du Hamas, la femme est une « fabrique à soldats »). Mais comment ne pas réagir à des articles récents qui montrent que l’économie japonaise est menacée par le manque de libido des Japonais, tendance qui progresse avec le syndrome du célibat (sekkusu shinai shokogun)…

			Même la Chine infléchit ses dogmes sur l’enfant unique de 1980. Les couples seront autorisés à avoir deux enfants (2016) puis trois (2021), et pas seulement ceux qui ont été eux-mêmes enfants uniques (comme en 2013). L’Inde moins avancée dans sa transition démographique sert d’alibi. On oubliera que le Qatar (3M d’habitants et seulement 300 000 nationaux) a une puissance équivalente à celle de l’Égypte (105 M d’habitants), ou que l’Indonésie (277 M d’habitants) est moins bien placée dans le palmarès de la puissance que la Turquie émergente (85 M). On ne s’appesantira pas sur le « rendez-vous des civilisations » décrit par E. Todd où baisse la fécondité, rôle accru des femmes dans le jeu démocratique, et révolutions des printemps arabes sont liés.

			B.	La capacité d’influencer, de convaincre, une stratégie de prépondérance plus qu’une stratégie d’hégémonie

			Un marché de consommateurs est un levier de puissance. C’est un peu le sens des réflexions de D. Cohen sur la Chine et les standards qu’elle impose. Que Linux soit, comme c’est le cas, adopté par des municipalités chinoises pour leur gestion avec la version Asianux développée par la compagnie « redflag software », et Microsoft sera ébranlé. Que les Chinois s’adonnent aux manipulations génétiques et mettent entre parenthèses le principe de précaution, les choix isolés de pays européens, ainsi que les dénonciations de l’artificialisation de la nature, resteront lettres mortes. Qu’une pandémie se propage, anticipation et effets d’échelle garantissent à la Chine la maîtrise, pour ne pas dire le monopole, des masques et l’exclusivité de mesures sanitaires (confinement total).

			Des normes valables à l’échelle mondiale fixent le rayonnement d’une puissance. L’Union européenne s’interroge pour savoir si on peut se contenter comme instrument de puissance de la norme sans la force, mais même si elle cherche à se doter d’une Europe de la défense, les anticipations européennes dans les normes antipollution ou les droits sociaux ou les taxes sur les billets d’avion (variantes de la taxe Tobin) lui donnent cette « puissance douce », cette aptitude à séduire et à attirer (J. Nye) dont elle se réclame.

			Le rôle des FMN est désormais un des critères de l’émergence : on comprend pourquoi au regard d’une certaine impuissance de pays africains, qui ont des matières premières gérées par des FMN de pays tiers, et de la toute nouvelle puissance des jaguars latinos américains relayée par les multilatinas (cf. les brésiliennes Camargo, Odebrecht, Embraer, ou Vale qui a le triste privilège d’avoir reçu l’infamie du prix Eye Awards à Porto Alegre en 2012, sorte de Nobel de la honte pour contribuer au barrage de Belo Monte au détriment de terres indiennes). Désormais la puissance américaine s’évalue au travers des GAFAM, les nouvelles « big five », au cœur de la géopolitique numérique (1,6 M de salariés, une capitalisation boursière passée de 998 Md de $ à 7 397 Md de $, un budget de recherche de 127 Md de $ et une boulimie de rachats de start-up (770) en 10 ans).

			En ce sens, la cohérence décisionnelle est décisive et l’Union européenne est bien incapable d’unanimité, contrairement aux États-Unis où derrière la « destinée manifeste », « l’esprit de frontière « et le dépassement des inégalités, existe une exceptionnelle mobilisation et capacité de rebond (comme après la crise des subprimes ou de la pandémie de la Covid).

			La capacité à tisser des alliances et à ne pas susciter de déni de confiance s’impose dans le gradient de la puissance : c’est tout le sens du passage de l’exceptionnalisme hubriciste de G.W. Bush à un « smart power » apaisé sous Obama, c’est-à-dire une combinaison d’incitations, (économiques) de dissuasion (pression sur la Corée du Nord) et d’usage ciblé de la force (drones). Un réalisme qui ne s’embarrasse cependant pas de grands principes moraux, du respect du droit international et n’hésite pas à espionner (NSA), à éliminer physiquement ses adversaires (Ben Laden), à profiter de l’extraterritorialisation du droit américain pour mettre des FMN aux pas. La participation aux lieux de pouvoir ne fait que parachever le statut de grande puissance (les sièges du Conseil de sécurité ne sont pas bradés alors que le droit de véto est utilisé de façon de plus en plus systématique par la Chine et la Russie).

			La puissance in fine, c’est l’art de se faire accepter malgré les craintes que l’on inspire : les Chinois ont conscience de faire peur à l’Occident du point de vue commercial… Réponse ? le concept chinois de « puissance pacifique » par opposition à « hégémonique », une vision sage et vertueuse de la progression chinoise qui veut attendre son heure par une montée en puissance fondée sur l’intégration à l’économie et aux institutions internationales, en ayant pour objectif le bien-être d’un milliard et demi d’êtres humains dans le respect de l’intérêt commun (aux antipodes de l’Allemagne et du Japon au cours des premières décennies du XXe siècle, mais plutôt dans la continuité de l’Allemagne et du Japon dans leur renaissance pacifique après la Seconde Guerre mondiale).

			C.	La capacité à devenir sinon un modèle du moins une référence et à se réinventer au cœur des grandes crises

			Derrière la notion de modèle, figure l’exemplarité qui est source d’imitation donc et d’exportation de valeurs. La notion de modèle à bien des égards est cependant ambiguë car elle induit le couple exemplarité/exemple à imiter, or ce dont ont besoin le Tiers-monde et les puissances de second rang c’est plus d’innovation, de « transpiration personnelle que de transposition de modèle » (cf. P. Krugman). Un modèle plaqué n’est jamais pleinement satisfaisant (cf. les dégâts du néocolonialisme ou de l’internationalisme prolétarien). Mais compter sur ses propres forces a aussi des implications désastreuses dans le jusqu’au-boutisme (cf. la Chine des années soixante). Greffer plusieurs modèles, tenir compte des legs de l’histoire, rechercher un consensus national, est la seule façon de faire émerger d’authentiques puissances.

			L’importance de la réussite économique (un modèle ?) est un atout dans l’exercice de la puissance. Les États-Unis malgré les crises, ou à cause d’elles, ont toujours eu la capacité de se réinventer : tertiarisation accrue qui leur permet de glisser vers la société postindustrielle, mutations urbaines qui font des banlieues, des métropoles américaines, et des global cities, des relais d’influence. Capacité de réindustrialisation, passage du fordisme au wintélisme, du arm drain au brain drain, du melting-pot au melting-pot élitiste, autant d’inflexions qui renforcent le modèle américain fait de jingoïsme, de fidéisme, de confiance dans l’abondance, et dans la destinée manifeste d’un peuple élu… Il en sera de même pour le Japon du toyotisme plébiscité à la kyosei, révolution culturelle permettant avec le levier de l’abbeisme (doctrine de relance de Shinzo Abbe) de sortir de décennie de déflation. Cela pourra être le cas de l’Union européenne, cette communauté de valeur et de destin plus que d’intérêt, qui a suscité les plus vives louanges de J. Rifkin (European dream, 2004) ou de Lester Thurow (La maison Europe superpuissance du XXIe siècle, 1993).

			Encore faut-il posséder les moyens de populariser le modèle : ce qu’ont les États-Unis avec le contrôle des médias, la capture des esprits, l’avalanche des séries capables de conditionner des comportements de consommateurs.

			Encore faut-il convoquer l’importance des institutions inclusives. L’analyse de Daron Acemoglu et James Robinson du MIT et de Harvard, in Why nations fail, 2012, part d’une réflexion sur ce qui détermine l’impuissance des nations et conclue à l’importance des institutions inclusives au détriment des institutions exclusives (exclusives, c’est-à-dire qui asservissent un État au profit d’une classe ou d’un groupe, et inclusives celles qui créent les conditions pour que s’épanouissent tous les talents et d’abord la faculté d’entreprendre). De fait, ce sont les institutions politiques qui ont permis les décollages de la Grande-Bretagne et de la France au XIXe siècle et le retard russe s’explique en partie par l’autoritarisme tsariste.

			Encore faut-il une légitimité… car c’est elle qui fait la puissance : cf. les prix Nobel d’Obama (2009) ou de l’Union européenne (2012) qui sont des facteurs de reconnaissance et de puissance.

			III.	Sur l’échiquier mondial, quel palmarès des grandes puissances dresser ?

			Ces réserves formulées, il faut donc évaluer les puissances au milieu de la deuxième décennie du XXIe siècle.

			A.	Des visions réductrices à éviter…

			Attention ! Il faut distinguer puissance (potentielle) et capacité de l’exercer (pouvoir), ce qui n’est pas la même chose comme le rappelle Olivier Zajec : « la langue anglaise distingue « potency » de « power » et semble refléter ce composé de force dissuasive et de force contraignante dont l’équilibre même conditionne la notion même de puissance. »

			De plus il faut penser en « termes flous », comme disent les mathématiciens, c’est-à-dire que le passage à l’acte est intermittent, aléatoire. Le jugement porté sur la puissance d’un État est subjectif et comporte un effet d’escompte (cf. la magnification de la puissance de la Chine en comptant sur sa croissance infinie pour J.-M. Domenach, La Chine m’inquiète, 2008) ou une ambiguïté (la Russie est-elle un État déclinant ou une puissance émergente ?). De même, le Brésil qui est un acteur global incontournable dans les NCM (Négociations commerciales multilatérales), est loin d’être une grande puissance…

			La puissance passe par sa crédibilisation aux yeux des autres, et sa mise en scène (cf. l’hubris de Bush mis en scène dans une version orwellienne de la puissance « la guerre, c’est la paix », ou la théâtralisation par D. Trump de ses défis comme les gesticulations sur la frontière nord-coréenne en juin 2019).

			Attention aux extrapolations statistiques trop rapides : l’émergence des BRICS* a été surévaluée au regard de leur crise financière depuis 2013. La puissance ne se réduit pas à un PIB ou à une somme de potentiels susceptibles de contribuer à la croissance : le Zaïre dans les années soixante était programmé (J. Le Bihan) pour être la grande puissance de la fin du XXe sur la seule base de ses richesses minérales. La malédiction des matières premières et 40 années de conflits en ont fait un des États symboles des « collapsed states » africains. La destinée du Brésil est également éclairante : cet État, promu à un statut d’acteur global et matrice d’une autre mondialisation, est revenu à ses vieux démons en un mandat avec une pandémie mal appréhendée, des partis politiques suspects (6 % de confiance), une corruption généralisée, des menaces sur les minorités, des inégalités toujours fortes (les 5 % les plus riches ont le même revenu que les 95 % restants de la population). Les extrapolations excessives sont en réalité légion : le PIB russe pourrait être supérieur à celui de l’Allemagne en 2020 d’après Price Waterhouse Coopers (The world in 2050), la Chine devait dépasser les États-Unis en 2017, et l’Inde devrait accéder au 3e rang mondial en 2050 ! La Turquie devait dépasser l’Italie… autant de prédictions un peu vaines. Comme celle de G. Myrdal qui, en 1968 dans Asian Drama, voyait dans le continent asiatique un continent condamné au sous-développement…

			Attention au déclinisme : la France ou les États-Unis sont périodiquement peints aux couleurs d’un inexorable déclin (La France qui tombe de N. Baverez en 2003 ou Après l’empire d’E. Todd en 2002). Le déclin américain inexorable (Impuissance d’une superpuissance pour O. Zajec) a encore des adeptes : Emmanuel Todd prenant le contrepied des idées reçues, a remis à la mode cette thèse (Après l’empire). Son réquisitoire repose sur les faits suivants : l’Amérique est devenue politiquement inutile avec la fin du communisme, et économiquement dépendante avec la globalisation. Elle ne serait plus la « puissance indispensable », mais simule l’Empire en s’inventant des ennemis globaux (Al-Qaïda) ou régionaux (Irak). Les États-Unis croient en l’unilatéralisme, domestiquent leur politique étrangère alors que le monde est en passe de trouver un nouvel équilibre complexe dans lequel le Japon, et l’Europe vont jouer un rôle. Leur déficit commercial devient insoutenable : les Américains consomment ce que le monde produit et deviennent des « pachas peu productifs vivant aux crochets des autres peuples ». Ce système prédateur, ce « prélèvement impérial » serait une variante moderne et suicidaire du privilège exorbitant dénoncé par de Gaulle en 1965 en parlant du dollar. Les Américains gonfleraient leurs statistiques avec un tertiaire surévalué. La financiarisation de l’économie (le règne du finance, insurance, real estate) n’est que le contrepoint désastreux de la crise de l’industrie et de l’érosion du socle industriel. Il n’est que de voir le bilan actuel de l’économie américaine pour se convaincre des excès de ce jugement : inquiétudes ne veut pas dire enterrement, mise sous séquestre budgétaire ne veut pas dire impasse, plan de sauvetage de 1 900 Md de $ ne signifie pas économie à la dérive. Bref, Le monde post-atlantique attendra encore un peu.

			Attention à la surmédiatisation de certaines puissances nouvelles. Certes, le Sud global émerge dans le PIB mondial (plus du tiers du PIB mondial en parité de pouvoir d’achat contre moins de 10 % en 1980), les échanges Sud-Sud ne sont plus un mot d’ordre comme à Alger en 1975, mais représentent plus du quart du commerce mondial contre 7 % en 1985. L’Asie représente à elle seule 80 % des échanges Sud-Sud… Mais pour autant, l’Inde est surévaluée au regard de ses transports déficients et de ses rigidités bureaucratiques, voire de ses tensions interreligieuses. L’Afrique du Sud qui rivalise avec le Nigeria pour le 1er rang en Afrique subsaharienne, est confrontée à une récession en 2020, un déficit public de plus de 14 % du PIB et un taux de chômage de 30 % et, suivant la BAD*, la nation arc-en-ciel est loin de l’économie émergente de l’IBSA, un G3 formé avec l’Inde et Le Brésil.

			Attention aux « grandes puissances d’opérettes », dont la gesticulation masque mal le vide sidéral de leur influence. Ainsi en est-il de la Corée de Kim Jong-un (essais nucléaires, lancement d’un satellite nord-coréen, tir déguisé de missile balistique à longue portée susceptible d’atteindre le territoire américain, menaces de frappe nucléaire des intérêts américains, fermeture de la zone industrielle de Kaesong). Ainsi en est-il aussi du Venezuela de Chavez, capable de défier le « diable » Bush, mais dont le successeur N. Maduro paye la facture d’un populisme en voie d’épuisement, sanctionné par une émigration massive puisque de 2015 à 2019 environ 5 millions de Vénézuéliens ont quitté leur pays.

			Attention de ne pas trop rapidement bousculer les choses établies et les fossoyeurs de l’Occident vont parfois vite en besogne : les cinq puissances définies par H. Kissinger en 1973, 20 ans après, sont les mêmes, même si en 2021 la Chine et l’Inde, après le Japon, s’invitent au tour de table de la puissance.

			Pourquoi le déclin de l’Occident est beaucoup à relativiser…

			
–Les valeurs occidentales demeurent une référence (liberté d’expression, droite des femmes, laïcité, démocratie) et ont connu des victoires (chute du communisme, occidentalisation des pays asiatiques, intégration européenne…). Ces valeurs bordent l’unité de l’Occident et sont sa ligne stratégique, contrairement aux pays émergents divisés…

			–Au cours des dernières années, on a vu, dans le domaine de la recherche, des sondes martiennes trouver de l’eau sur Mars ou visiter des comètes, on a assisté également à la découverte du boson de Higgs et à l’observation des fluctuations du fond diffus cosmologique. Tout cela avec du matériel occidental, appliqué à des idées nées en Occident (le Big Bang, la théorie quantique des champs, la conquête spatiale, etc.).

			–La convergence États-Unis Union européenne reste forte et ce même au lendemain du refus d’E. Macron de signer un accord commercial avec les États-Unis qui ne respectent pas le protocole de la COP21, ou au lendemain du camouflet infligé du pacte Aukus* de 2021. En effet, par des IDE croisés (General Electric/Alstom), par une politique de sanctions à l’égard des GAFAM et de protection des données (2018), l’Europe a les moyens de rééquilibrer les rapports et de redonner un sens à la convergence avec les États-Unis : destin commun face aux pays émergents, existence d’un ensemble euro-américain attaché à la liberté d’expression, à l’économie de marché, etc. Même s’il y a une méfiance réciproque (Bastien Nivet parle en 2001 de « solidarité dissonante »), il y a, également des convergences économiques pour désigner la Chine comme rival systémique, ou pour se positionner dans la taxation des bénéfices mondiaux des grandes multinationales (à hauteur de 15 %). Laissons donc de côté les jugements catégoriques de Robert Kagan, selon lequel « les Américains et les Européens ne viennent pas de la même planète ». Interprétons avec nuance le leadership américain décrit par B. Obama « Les Américains sont une nation unique qui doit guider le monde par ses actes et l’exemple » et oublions l’obsession antiaméricaine de la France décrite par J.-F. Revel en 2002 ; ou les invectives de R. Vailland qui voyait « le réfrigérateur comme un complot contre la ménagère française. »

			–Des dossiers sont susceptibles de faire converger de nouveau les Européens et les Américains : le respect de normes communes, la lutte contre le dumping social et le terrorisme, la peur de la Chine vécue comme menace, le réchauffement climatique, l’intelligence artificielle et son éthique pourraient, a priori, constituer des croisades communes. Même si D. Trump en avait décidé autrement avec son « Make America Great Again », J. Biden pourrait inverser la tendance à l’heure de l’intervention russe en Ukraine.

			–Rien n’est moins sûr d’ailleurs que la relève de l’Occident par l’Orient… Certes, la Chine milite en faveur d’un multilatéralisme rénové (FMI, OMC, Banque mondiale)… Elle fournit plus de force de maintien de la paix que les quatre autres membres du Conseil de sécurité réunis, et après s’être approprié le monde, elle envisage peut-être de le gérer même si ce n’est pas son but initial. Les routes de la soie tiennent plus de la communication que des communications en raison des retards, des impasses et des problèmes de financements.

			–Bref, 14 des 20 premières firmes mondiales sont occidentales dont 10 américaines. La pandémie aura-t-elle raison de ce palmarès ? Au regard des reprises économiques, on peut en douter.



			B.	Aujourd’hui peu prétendants au statut de grande puissance : chimérique Chinamérique ?

			Est souverain celui qui décide de la situation exceptionnelle et peu décident aujourd’hui.

			Carl Schmitt

			1. Les États-Unis : « la nation indispensable »… jusqu’où ? Comment dominer sans être despote ?

			Ne pas oublier qu’en 1999 la seule demande domestique américaine avoisinait 28 % du PIB mondial, alors que la somme des PIB d’Asie, hors Japon, et Amérique latine n’en représentait que 16 % en dollars courants (La Chine et l’Inde ne dépassaient pas la Californie). On en est plus actuellement à Charles Krauthammer (The second American century, 1999), selon lequel « l’Amérique enjambe le monde comme un colosse… depuis que Rome détruisit Carthage aucune autre puissance n’a atteint les sommets où nous sommes parvenus ». On n’en est plus non plus à comparer les États-Unis à une république impériale, voire à la Rome impériale (aujourd’hui les États-Unis représentent 20 % du PIB mondial).

			Mais les États-Unis sont dans l’après hégémonie : on n’en est plus à S. Huntington pour qui « un monde sans la primauté des États-Unis serait un monde de violences ». Le rôle nouveau pour les États-Unis est celui d’équilibreur du Système mondial dans un monde à la fois plus unifié et fragmenté. Primauté certes, mais c’en est fini de la monopolarité du système international. Leur politique étrangère est handicapée par des majorités difficiles à dégager au Congrès et le poids des lobbies. De fait, les États-Unis, même à la fin de leur hyperpuissance (quelle chute depuis l’apogée de la golden décade) et malgré l’impuissance et le minimalisme stratégique de B. Obama, demeurent la grande puissance du siècle.

			Quelques raisons qui font que les États-Unis restent une grande puissance…

			
L’Amérique conserve ses trois sécurités fondatrices de la notion de grande puissance pour H. Kissinger :

			–la sécurité alimentaire – nouveau food power, le pays est une biocratie qui n’a plus seulement la capacité de produire mais d’imposer son modèle cultural et culturel de consommation ;

			–la sécurité militaire avec les drones et la puissance marine (SNLE, sous-marins lanceurs d’engins nucléaires) ;

			–la sécurité énergétique avec les hydrocarbures non conventionnels.

			De plus, la mobilité des moving americans reste 2 fois supérieure à celle des Européens, l’esprit de frontière, les capacités de dépassement, le goût du risque sont les lignes d’horizon des États-Unis (« the risk is better », quand en Europe « risk is a risk ». De même, « Par leur formidable amnésie culturelle, par leur goût de l’éphémère ils restent le pays le plus disponible pour toute mutation », J. Attali… celle du libéralisme renouvelé, celle de l’ouverture installée, celle de la culture de l’entreprise innovante (gazelles), celle de l’aptitude à changer de modèle (cf. fordisme puis wintelisme), celle d’un État chef d’orchestre. Parlant de cette troisième Amérique post-rooseveltienne, A. Adler dans L’Odyssée américaine souligne « qu’elle résulta de la combinaison explosive d’une intervention croissante de l’État central dans la vie de l’économie et de la société et d’une militarisation spectaculaire permise par la puissance latente de l’industrie dont les résultats, comme dans l’Athènes du Ve siècle avant J.-C., furent d’abord de propulser spectaculairement les fortunes de la démocratie ».



			Les États-Unis ne sont plus à l’ère des superlatifs : d’où la difficulté des États-Unis à gérer la période post-guerre froide sans céder aux tentations de la puissance impériale, unilatérale et martiale, et sans redéfinir la gouvernance mondiale, cette sorte de « complexe arrogant » du vainqueur dénoncé par Gorbatchev. Le coût direct et indirect du recours à la force dans des conditions de mondialisation postcoloniale s’est avéré exorbitant, à la fois financièrement (la guerre d’Irak a été une guerre à plus de 3 000 Md de $), comme en termes de choix budgétaires (sacrifice des priorités intérieures), ou en termes stratégiques (isolement et dénigrement). L’impuissance devant le problème du gridlock, né d’une cohabitation difficile entre deux dogmatismes, républicain et démocrate, éclate à chaque session ! Le fiscal cliff s’invite toujours au mois d’octobre, mois de la renégociation de la dette, et des majorités étriquées bloquent de grands chantiers (comme le plan de relance des infrastructures, voulu par Joe Biden, et retardé au sénat par un démocrate sceptique). Le total de la dette publique, dès la fin 2010, atteignait 81 % du PIB américain et en incluant la dette privée 43 821 Md de $ soit 85 % du PIB mondial (L. Carroué) , en mars 2022, atteignait 30 000 Md de dollars (soit plus de 130 % du PIB), alors que la dette totale dépassait les 400 % du PIB. La puissance peut enfin être érodée, comme avec l’alignement de B. Obama sur une nouvelle stratégie plus économe (le leading from behind), moins exposée, moins mécaniquement liée à des alliances. D. Trump a, pour sa part, systématisé les deals les plus surprenants, prenants à revers toutes les prévisions, tant dans le conflit avec l’Iran qu’avec la Chine, l’installation de l’ambassade américaine à Jérusalem, ou encore la pression pour normaliser les relations entre Israël et les Émirats ou le Maroc font partie de ces coups d’éclat diplomatiques.

			2. La Chine au-delà de la puissance régionale, un « peer competitor » des EU ?

			Le succès de Martin Jacques, When China rules the world, 2009, a été quelque peu prématuré, comme jadis, les prévisions sur un « Japan as number one » de Ezra Vogel en 1979. La Chine s’est autoproclamée première puissance commerciale mondiale dès janvier 2014, après s’être installée comme première puissance exportatrice dès 2009, et avoir consolidé sa position de 2e économie mondiale. La phase d’intégration dans l’arène internationale prévue dans les 30 premières années des réformes arrive à son terme avec de nombreux succès. Elle essaie d’accroître son influence tout en se protégeant de celle des autres, suivant une mentalité dite de la Grande Muraille, qui est le principal obstacle qui entrave la Chine dans son accession au rang d’hyperpuissance (son modèle politique la prive d’une légitimité mondiale). Il n’en reste pas moins que les savoir-faire occidentaux ont été largement assimilés, et que la deuxième phase doit permettre à la Chine de positionner ses pions dans le monde.

			La Chine a d’abord l’argent de la puissance grâce à ses excédents commerciaux : ses réserves dépassent les 3 000 Md de $ et elle aspire à être l’amphithéâtre de l’Asie après le 11 septembre 2001. Les Instituts Confucius (548 dans 154 pays) en 2019 décernent le certificat d’aptitude de la langue chinoise (le Hanyu Shuiping Kaoshi) et assurent la promotion d’un savoir-faire chinois. Des accords stratégiques avec la BCE (les banques européennes trouveront l’équivalent de 42 Md d’euros soit 350 Md de RMB, et les Chinoises 45 Md) sont un tremplin pour l’internationalisation du yuan qui n’intervient, en 2020, que pour 2 % des transactions financières dans le monde. Le rêve chinois, promu par Xi Jinping (Zhongguo meng), n’est pas sans rappeler l’American dream. Il recouvre la fondation d’un pays puissant (qiangguo) avec une armée forte et l’émergence d’un peuple riche (fumin). En bref, il s’agit d’œuvrer à la grande renaissance de la nation chinoise après le siècle de l’humiliation et le siècle de la laborieuse reconnaissance, avec pour premier objectif 2021 (l’année de célébration du centenaire de la fondation du PCC).

			La Chine a une stratégie pour passer de l’intégration à la domination en couplant le soft power mondial et le hard power d’une puissance militaire de niveau régional et en utilisant un sharp power pour montrer que leur système représente une réelle alternative au modèle démocratique libéral, illusoire et incapable de faire face aux crises. La réduction de 300 000 hommes des effectifs de l’APL (Armée populaire de libération) n’est là que pour la moderniser avec le 2e budget du monde (2019 : 178 Md de $, le quart de celui des États-Unis). La Chine a tous les atouts pour imposer une stratégie de leadership, d’intimidation et d’interdiction, qu’elle teste en mer de Chine comme gendarme régional, et au niveau international en ouvrant une base navale à Djibouti.

			Les choix d’intervenir dans les guerres asymétriques (les « trois guerres » de propagande, psychologique et juridique) et de ne pas négliger le cyberespace et la conquête spatiale vont dans le même sens d’une quête de statut.

			Il reste toutefois difficile de parler du rêve chinois dans le district montagneux du Fuping dans la province de Jeibei à 300 km de Pékin quand Xi Jinping rencontre des habitants dans le petit village de Luotuowan où le revenu moyen par habitant est de 160 $, et inférieur de moitié au seuil de pauvreté du pays (360 $), alors que le revenu urbain est de 4 000 $. Difficile de faire rêver avec une dictature numérique qui érige un crédit social, note attribuée par l’État à chaque citoyen, basée sur l’activité des chinois sur les réseaux sociaux et déterminant des droits à géométrie variable.

			La Chine, hyperpuissance ?

			
La lecture d’I. Attané, La Chine à bout de souffle (2018) et de V. Niquet, La puissance chinoise en 100 questions – Un géant fragile ? (2017), permet d’inventorier les contraintes qui pèsent sur la Chine :

			–le risque d’isolement : la Chine est une « démocratie » pervertie avec les camps d’éducation ouighours qui la mettent quasiment au ban du monde, des alliances très minoritaires (Pakistan et Corée du Nord), le caractère inconciliable d’une forte introversion intérieure qui l’isole avec le durcissement du régime, le contrôle des populations… et une forte extraversion extérieure qui l’amène à renoncer à ses principes (non-ingérence, non-emploi en premier de la force) ;

			–le risque d’un développement au péril de l’environnement : Pékin est polluée 10 mois sur 12, « l’airpocalypse »* qui faisait 1,6 M de morts en 2016 et frappait 460 M de personnes a-t-il quelques raisons de disparaître du jour au lendemain ? ;

			–les trois Chine (T. Sanjuan) restent une réalité tenace au-delà des discours sur la société harmonieuse. La pauvreté a été réduite mais des écarts considérables demeurent entre villes modernes et campagnes quasi-féodales. Sans pessimisme excessif, beaucoup s’inquiètent de ces dysfonctionnements de la Chine qui pourraient imposer une introversion intérieure, un durcissement du régime, la mise en sommeil de toute prétention extérieure. Enfin, la crise sanitaire a montré les forces de la Chine (confinement) mais aussi ses faiblesses (peu de transparence et diplomatie des vaccins contre les Chinois eux-mêmes) ;

			–le risque d’une surévaluation permanente de ses capacités militaires. L’armée chinoise manque d’expérience dans des conflits majeurs (confrontation sans gloire au Vietnam en 1979), de groupe aéronaval opérationnel… Sa population vieillit, se rapproche de celle de l’Italie et du Japon avec un indice de fécondité parmi les plus bas (1,62 enfant par femme).

			Au total, les questions restent nombreuses :

			–Si la Chine restait au milieu du gué du statut de grande puissance globale ?

			–La puissance chinoise sera-t-elle canalisée par le multilatéralisme dont elle devient soudain un rempart ?

			–Dépasser le cadre asiatique pour la Chine peut-il se faire dans l’harmonie et la communauté de destin prônée au travers des routes de la soie depuis 2013 ?

			–Le PCC pourra-t-il être le régulateur de ces transformations ?

			–La Chine pourra-t-elle longtemps faire valoir son histoire (sa permanence historique) pour légitimer le recouvrement de sa puissance stratégique ?



			L’hégémonie de plus ne peut s’exercer que lorsque la puissance pivot se trouve en situation d’étendre sa protection à ceux qui se sentiraient menacés par un rival. La Chine est en position peu favorable : peu de peuples et de pays vont se placer spontanément sous la protection chinoise, même s’ils cherchent un contrepoids (le premier Forum Chine- Afrique a réuni, en 2006, 48 États africains).

			Si l’Orient est rouge… le monde n’en sera pas pour autant chinois. Le « péril jaune », l’expression est de Guillaume II, n’étendra pas sa domination universelle. La Chine sera peut-être une superpuissance, mais pas hégémonique. Le retour à Mao de Xi Jinping, « le nouveau Mao », prend ici toute sa signification : c’est un appel des responsables à combattre les valeurs occidentales dangereuses et à éviter sept périls : « les valeurs universelles prônant les droits de l’Homme, l’indépendance des médias, la société civile, les droits des citoyens les critiques nihilistes des erreurs du parti, la classe capitaliste privilégiée et l’indépendance de la justice ». De même, les secousses provoquées par l’affaire Bo Xilai montrent les limites et l’instabilité d’une nation qui ambitionne de dépasser les États-Unis au XXIe siècle. C’est un rappel d’une évidence, la Chine préfère pour l’heure limiter son activisme diplomatique à ce qui concerne son propre développement…

			C.	La puissance de ceux qui la réinventent

			1. L’Union Européenne assez velléitaire, grande puissance subdéléguée, normative…

			La puissance européenne existe déjà sous au moins trois formes :

			–une puissance statistique économique qui fait de l’Europe le premier acteur commercial du monde avec le cinquième du commerce mondial et 25 % du PIB mondial. L’euro est la seconde monnaie de réserve du monde (24 % des avoirs en devises des banques centrales), et 136 des sièges des 500 plus grandes firmes transnationales sont localisés dans des territoires de l’Union européenne ;

			–une puissance normative par la force de son droit communautaire et sa représentation dans des organisations internationales, alors que, dans le même temps, c’est une actrice à part entière (G20 et OMC) ;

			–une puissance par les valeurs qu’elle représente et qu’elle défend.

			L’Union européenne semble par ailleurs vouée au rôle de thaumaturge pour des pays pauvres : la bénédiction démocratique européenne vaut brevet de légitimité pour la Grèce sortie en 1973 de la dictature des colonels, pour l’Espagne où le déclin monarchique n’ouvre pas pour autant la voie de l’aventure, pour les PECO, occident kidnappé, de retour dans la famille européenne après 40 ans de satellisation soviétique. L’Ukraine, théâtre en 2014 d’une nouvelle déferlante révolutionnaire, écartelée entre pacte eurasiatique et association avec l’Union européenne, pourrait être le prochain laboratoire européen, plus certainement qu’en Afrique où l’Union européenne accompagne difficilement les processus démocratiques (RDC). L’aide au développement est aussi une des priorités de la puissance européenne avec des aides régionales mais aussi une large contribution majoritaire au CAD (Comité d’aide au développement de l’OCDE), dans l’aide publique au développement (41 % de l’APD), par les relais des conventions de Cotonou avec les ACP (2000) et des accords de partenariats.

			Cette puissance est cependant complexifiée et incomplète dans une l’Europe hésitante des États, des citoyens ou des bureaux investis par l’ultralibéralisme de marché. Cette puissance ne peut qu’être douce, normative : la défense européenne a du mal à s’organiser sans se résumer à l’OTAN ; cette puissance est non impériale, car elle ne croit plus à la seule forme militaire pour résoudre les différends, mais plutôt au consensus au dialogue ; cette puissance est souvent subdéléguée, quand elle ne délègue pas elle-même ses interventions comme au Mali ou en Centrafrique. Cette puissance est enfin « démocratique », car elle repose sur une souveraineté partagée, mais la montée en puissance de « l’illibéralisme » crée un fossé entre les ambitions initiales des pères fondateurs de l’Europe et les nouveaux populismes eurosceptiques.

			Ainsi, cette puissance est de toute façon inachevée, empêtrée dans la fuite en avant dans les élargissements (27 États pour l’heure avec un risque d’aboulie, d’obésité et de strabisme divergeant vers l’Est ou l’Ouest). Les craintes des migrations et de pertes de souveraineté suscitent par ailleurs des réflexes populistes et antieuropéens (le Brexit fait école jusqu’au débat sur la supériorité du droit polonais sur le corpus juridique européen en 2021, ou encore en Hongrie qui lui refuse la compétence de border les évolutions sociétales). Et ce, sans oublier les revendications microrégionalistes ou séparatistes (Catalogne, Padanie…) qui font que si l’Union est plus qu’un espace économique de convergence, l’expression de sa puissance n’en fait pas une alternative à la puissance.

			2. Les pays émergents devraient réinventer la puissance pour exister

			Pour B. Badie, les émergents ne sont pas impliqués comme il le faudrait dans le système international, alors qu’ils peuvent apporter une expérience autre que militaire pour résoudre les conflits. Les pays émergents sont marginalisés dans le système international et exclus des décisions fondamentales en matière diplomatique, malgré quelques lots de consolations (Roberto Azevedo, brésilien, a été directeur de l’OMC entre 2013 et 2020 ; l’Afrique du Sud est membre du G20 ; le Brésil est aux avant-postes de l’intervention en Haïti ; l’Inde est très impliquée en Afrique dans les opérations de paix). C’est d’ailleurs pour eux une incitation à brandir l’emblème de la souveraineté, d’autant plus que la plupart étaient colonisés jusqu’à récemment, alors que d’autres, comme le Brésil, étaient de facto exclus de la scène internationale ; ou que d’autres encore, comme la Russie, vivaient dans une situation d’antagonisme frontal avec l’impérialisme de l’Occident. L’idée d’ingérence, ou celle, déjà plus subtile, de « responsabilité de protéger », s’est constituée au tournant du millénaire en dehors d’eux, et à l’initiative des États occidentaux. Les pays émergents peu impliqués dans cette nouvelle vision des rapports de force ont utilisé ce prétexte pour être méfiants et peu enclins à ce nouvel ordre collectif. Mais l’essentiel reste encore marqué d’exclusions : la réforme avortée du Conseil de sécurité, en attente d’un élargissement (Mexique ? Sénégal ? Afrique du Sud ? Brésil ?), la domination du triumvirat (États-Unis, France, Grande Bretagne), les vétos russes ou chinois, sont autant de marques de la déresponsabilisation des pays émergents… comme la rigueur avec laquelle certains émergents sont parqués dans l’accomplissement de fonctions d’exécution (l’Inde) ou de caution (Brésil en Haïti).

			3. La Russie et le « retour de l’Histoire » ?

			Plus qu’une nouvelle guerre froide (les affrontements idéologiques n’ont plus cours depuis son adhésion à l’OMC en 2012 et aux principes du marché), la Russie vit à l’heure de la quête d’une nouvelle légitimité impériale. L’annexion de la Crimée, les pressions sur le fédéralisme ukrainien que la Russie n’a jamais voulu abandonner à l’OTAN ni aux Européens, comme la Géorgie d’ailleurs, font que la Russie ne cesse, au-delà de son étranger proche, de vouloir affirmer son retour : Syrie où elle contrôle le rythme des évolutions et garantit une sortie par le haut pour Bachar el-Assad, Iran où elle fixe le cap du possible, Ukraine où elle menace (sur le fédéralisme, en s’appuyant sur le conflit du Donbass)… Ses démonstrations maritimes au Venezuela ne doivent rien au hasard, ni les pressions pour une Eurasie sur les cendres de la CEI… Mais une puissance qui en 2020 avait encore un PIB qui le plaçait entre l’Espagne et l’Italie, une puissance qui dépense neuf fois moins en dépenses militaires que les États-Unis, peut difficilement être hégémonique, et une Russie condamnée à pactiser avec la Chine dans l’OCS n’est qu’à l’aube d’un retour. Une Russie, qui est capable de proposer très tôt un vaccin le spoutnik 5 au monde et incapable d’accélérer le rythme des vaccinations jusqu’à des surmortalités inquiétantes fin 2021, ne semble pas totalement maîtriser son destin. Quand la répression fixe le cap des réponses aux contestations internes (arrestation de l’opposant A. Navalny, soutien à la dictature biélorusse, intervention armée en Ukraine), les pressions (voire désormais la guerre) sur le fédéralisme ukrainien, le doute est permis sur l’omnipotence pérenne de V. Poutine. L’économie est aussi source d’inquiétudes : investissement productif insuffisant, faiblesse de la population active, impact des sanctions combinées aux effets déstabilisateurs de la volatilité des matières premières… même si la modernisation de l’armée depuis 2008, les nouveaux registres des guerres asymétriques sont les gages d’une puissance retrouvée que le retour de l’isolement, suite à l’intervention ukrainienne, pourrait remettre en question.

			4. Les grandes puissances survalorisées sont de plus en plus en réalité des puissances régionales et de grandes puissances… en devenir

			C’est d’abord le cas du Brésil, de l’Inde, de la Turquie qui sont, pour parodier G. Clemenceau, des puissances en devenir… qui pourraient le rester longtemps.

			C’est ensuite le cas des grandes puissances rétrogradées, en particulier, sont celles qui ont du mal à être plus que l’ombre portée de leur passé colonial (France puissance moyenne, Royaume-Uni difficile leader des trois cercles d’influence churchilliens : atlantique, continental et colonial).

			Certaines autres grandes puissances ne sont que des puissances auxiliaires comme le Japon, dépendant des impulsions de la politique étrangère américaine, et qui ferraille avec la Chine à défaut d’organiser géopolitiquement sa lagune, victime de son image de « uggly americans of Pacific ».

			Faudra-t-il enfin un jour, parler de la puissance des faibles dont les nuisances peuvent déstabiliser l’ordre mondial (nuisances en termes de pollution, de perméabilité aux trafics, de concentration de violences extrêmes, de pénuries facteurs de migrations…).

			5. Bref, au pentathlon de la puissance par défaut, les États-Unis ne sont-ils pas encore la grande puissance du siècle ?

			Pour A. Valladao (avant il est vrai la crise de 2008), les États-Unis étaient les seuls à pouvoir assurer un ordre international stable, la promotion de la démocratie et de l’économie de marché, garanties par une projection de puissance économique et militaire (cf. R. Kagan, The world America made, New York, 2012). L’acte de foi d’A. Adler in L’Odyssée américaine (2004) était un bon cadre de réflexion et l’American dream semblait avoir encore de beaux jours devant lui ! « Ajoutons qu’à l’intérieur de cette multipolarité nouvelle, l’Amérique sera sans doute de tous les pôles le pire… à l’exception de tous les autres. Sans doute, elle déjà la démocratie la plus imparfaite et pourtant la plus réelle. Sans doute, (comporte-t-elle) la forme d’intégration la plus hypocrite et aussi la plus profonde que l’on connaisse. Sans doute, (présente-t-elle) une société d’égalité des chances démentie jour après jour par les violences et les tricheries, mais elle reste sans doute celle dans laquelle l’ascenseur social est le plus fort et le plus fiable. Sans doute, (sa) société (est-elle) fortement inculte et repliée sur elle-même, mais (elle) continue à créer des films que le monde entier admire, à publier des journaux qui font référence, et à faire vivre des universités qui sont des temples de la liberté de penser. C’est la raison pour laquelle la haine de l’Amérique ne peut être aujourd’hui pour l’ensemble de l’humanité que la forme la plus perverse la plus pernicieuse de la haine de soi ».

			Si toute la campagne de D. Trump reposait sur la restauration du rêve américain (pouvoir partit à la retraite sans manquer, bénéficier sans entrave de la possibilité d’ascension sociale), son départ dans la cacophonie des résultats, les outrances verbales et physiques au Capitole, l’impact d’une crise sanitaire mal gérée, ont eu raison de ce restaurationnisme déclamé à longueur de mandat… « America is back » n’est encore qu’un projet…

			Conclusion

			Le concept de « grande puissance » est donc à manier avec prudence.

			Il faut distinguer grande puissance et hyperpuissance : « l’hyperpuissance n’est pas un État, une armée, une diplomatie, mais une constellation immatérielle où pèsent d’un poids équivalent les individus, la société civile, les chefs d’entreprise, les médias, les sitcoms, les Oscars, une combinaison qui rend obsolètes tous les remèdes habituels aux situations de domination en particulier la notion d’équilibre des puissances qui régissait le monde de la guerre froide » (J.-M. Gaillard). De là, peut-être, le constat d’une notion datée et strictement limitée aux États-Unis et à leur acmé en 1991.

			Il faut par superpuissance être exigeant sur les aspects qualitatifs. Z. Laïdi rappelle que par superpuissance « on entend la capacité d’une nation d’articuler une ambition planétaire avec un enrichissement collectif croissant et une cohésion sociale raffermie ». « Il faut bien distinguer grande puissance et puissance régionale, potentiels et réalité et surtout hégémonie et leadership : l’hégémonie vise à assurer sa propre sécurité partout dans le monde principalement par des moyens militaires, le leadership intègre la sécurité nationale au sein d’une entreprise plus vaste de reconstruction d’un système international fondé sur une communauté planétaire d’intérêts et associant tous les acteurs de bonne volonté » (Laurent Cohen-Tanugi, Guerre ou paix, essai sur le monde de demain, 2007). Il ne faut pas oublier que l’avenir est peut-être plus à une gouvernance mondiale qu’à l’exercice solitaire du pouvoir.

			La lecture des chapitres qui suivent permettra de donner corps à trois scénarios à l’horizon 2030, brossés par V. Niquet qui formule trois hypothèses :

			–une Europe puissante rivalisant avec les États-Unis. Cela suppose cependant que les valeurs européennes et américaines divergent, soient même contraires… or, les valeurs sont communes et les divergences portent plutôt sur les moyens de parvenir aux objectifs… ;

			–la Chine rivalisant avec les États-Unis et débouchant sur une confrontation dans le cadre d’une nouvelle guerre froide avec course aux armements et stratégies d’influence en vue de faire triompher un modèle sur un autre. Les tendances actuelles vont dans ce sens ;

			–des relations internationales se nouant autour de pôles de puissance. Mais, face aux nouveaux défis (terrorisme, réchauffement climatique, mondialisation de plus ne plus inégalitaire), qui peut parier sur l’ordre mondial à venir ? De même, les questions sont nombreuses concernant un hégémon perpétuel des États-Unis ou un retour à la multipolarité et à l’équilibre des puissances… voire au retour de l’anarchie et à la désintégration des États-nation (Rober Kaplan). Et, des questions se posent sur la multipolarité (un cadre général à multi-étages compartimentés, un cadre de rivalités ?).

			Critiquer une idée reçue

			
La puissance militaire n’est plus un critère de puissance…

			Certes, la guerre froide est achevée et avec elle, le marqueur de la puissance le nucléaire paraît céder le pas à d’autres critères, et d’autres types de registres de la puissance. Mais pour autant le critère militaire reste un facteur de hiérarchisation des rapports de force. En témoignent :

			–la course aux armements avec plus de 1981 Md de $ de dépenses militaires en 2020… ;

			–le fait que la puissance qui se veut « nation indispensable », les États-Unis, mobilise à eux seuls 41 % des dépenses d’armement mondiales ;

			–le fait que pour certains pays, comme l’Iran, le retour à un rôle régional et international passe par le nucléaire ;

			–la mobilisation de la Chine pour moderniser son armée et particulièrement sa marine ;

			–le soin apporté par le Japon à développer sa « militech society », c’est-à-dire une société dont les développements technologiques pourraient à tout moment être réinscrit dans une démarche de guerre, pourtant contraire au traité de San Francisco de 1945 ;

			–les origines mêmes de la révolution numérique dans les faits de guerre (Arpanet et la guerre du Vietnam) ;

			–le crédit des guerres préemptives ou préventives, même si les terrains irakiens ont été suivis de déconvenues ;

			–le rôle des complexes militaro-industriels (CMI) même critiqués en période de crise pour leurs dépenses excessives, leurs retombées civiles moins évidents et un « technological assessment » fragile.

			Bref, des pays comme la Chine par ambition, l’Inde par réaction, le Pakistan par intimidation, le Japon par dissuasion, l’UE par obligation font de la défense une de leur priorité…

			La Chine a peu d’avantages comparatifs dans l’intelligence artificielle

			Kai-Fu Lee prend un malin plaisir à décortiquer les avantages comparatifs dans cette grande mutation de l’histoire qu’est l’Intelligence artificielle. Selon lui, les Chinois ont peu de retard par rapport aux États-Unis… 16 heures, soit le décalage horaire entre la Californie et Pékin !

			Cette confrontation États-Unis – Chine est marquée en effet par de nombreux atouts chinois :

			–un dynamisme entrepreneurial, un soutien gouvernemental et la précocité (cf. Alibaba qui a un réseau de laboratoires avec des antennes à Seattle et dans la Silicon Valley et est, à Hangzhou, leader dans les cerveaux urbains) ;

			–les publications auxquelles ont en temps réel accès les chercheurs chinois ;

			–la volonté de transparence pour avancer, la rapidité des progrès qui incite à partager les résultats au risque d’être déclassé ;

			–l’ambition d’améliorer plus que de découvrir, comme lors de l’émergence du deep learning ou l’importance des groupes de discussion WeChat ;

			–le rôle de l’État qui a pris conscience d’un enjeu majeur ;

			–les Chinois très performants dans des innovations majeures dans le domaine des réseaux de neurones (cf. le nombre de travaux dus à des auteurs dont les noms sont à consonance chinoise et qui passe de 23,2 % à 42,8 % entre 2006 et 2015 Il y a certes quelques Sino-américains mais l’essentiel concerne la Chine). De même, beaucoup de chercheurs chinois sont passés par Microsoft research Asia avant d’inonder Tencent, Alibaba, Baidu, Lenovo et Huawei. Sur les 100 instituts de recherche les plus cités à propos de l’intelligence artificielle, dès 2016 la Chine est à la 2e place avec Tsinghua qui est supérieur à Stanford ;

			–enfin, il n’y a pas trop de censure dans ce secteur, car l’IA n’aborde pas de questions de politique intérieure sensibles.



			Partie entraînement



			Dissertation

			▸Les guerres d’aujourd’hui sont-elles les guerres d’hier ?

			Quelques rappels : 

			–Guerre : « un conflit armé à grande échelle opposant au moins deux groupes armés », Bruno Tertrais.

			–Guerre/conflit armé, l’ONU en distingue plusieurs types : entre plusieurs États (guerre internationale), entre groupes et communautés non étatiques (guerres intra étatique : Côte d’Ivoire 2002), entre groupes non étatiques et États (RDC 1998-2002), entre groupes et États coalisés (Daech Syrie Irak ou Afghanistan).

				N.B. À distinguer du conflit : opposition d’intérêts ne débouchant pas nécessairement sur un affrontement armé.

			Proposition de problématique. Face à un monde de plus en plus chaotique où l’illusion d’une « communauté internationale » a disparu, dans un contexte d’affirmation de puissances dans un ordre multipolaire, les guerres ne sont-elles pas le quotidien des relations économiques et internationales ? Les champs nouveaux des affrontements, la technicité accrue des armements, les mythes mis à mal (zéro mort, paix universelle) et la configuration nouvelle du rôle des États ne donnent-ils pas de nouvelles légitimités à des guerres d’un type nouveau ?

			I.	1991 ouvre une nouvelle phase historique pour des guerres d’un nouveau type

			A.	Nouveaux contextes/nouvelles guerres

			▸Un basculement tectonique

			L’Occident est au centre des menaces et perd une partie de son statut de sanctuaire du progrès : crise financière, émergence des BRICS (2020 leur production aurait dû être supérieure à celle du G7 mais le Covid en a décidé autrement), irruption de sociétés capables de renverser des dictatures (cf. le printemps arabe) que l’Occident longtemps avait paternées ou parrainées avec complaisance.

			L’Europe n’est plus l’épicentre des conflits, même si persistent des tensions dans les Balkans et des conflits ouverts en Ukraine et dans le Donbass. L’Asie et l’Afrique aujourd’hui dominent comme terres belligènes. Si la guerre froide a sanctuarisé l’Europe, elle a aussi déterritorialisé la guerre en faisant de tous les lieux de la planète des zones d’affrontements potentiels, et l’Asie et l’Afrique ont été les lieux privilégiés de ces conflits périphériques (péninsule coréenne, Angola, Somalie-Éthiopie). L’après-guerre froide a conforté cette ubiquité des conflits, ce glissement avec une place particulière pour l’Amérique Latine (si on excepte les problèmes des FARC qui rendent leurs armes aujourd’hui et des « zetas » mexicains, il n’y a pas de conflits en Amérique Latine depuis la guerre Pérou-Équateur en 1995, ce qui ne veut pas dire pour autant que ce sous-continent n’est pas celui de la violence avec 9 % de la population mondiale pour 33 % de la violence mondiale).

			▸Une mondialisation accélérée

			Pour P. Moreau Defarges, la mondialisation est la cause majeure des guerres asymétriques actuelles : inégalités accrues, commerce des armes facilitées par la multiplication des capitaux illicites (en 2020, le monde entier a dépensé près de 2 000 milliards $ pour l’armement, record absolu sans compter les trafics d’armes), retour de logiques de puissance face à la mondialisation de la part d’États qui privilégient leurs intérêts nationaux plutôt que les logiques d’intégration (cf. le Venezuela qui a voulu « montrer ses muscles » face au MERCOSUR et à la Colombie). La « pax mercatoria » est de moins en moins consensuelle. C’est la fin des illusions d’un « commerce doux » et l’avènement d’un « commerce, armes de la paix » (Samuel Pisar).

			▸Installation d’« monde chaotique », » ensauvagé » (Thérèse Delpech, L’ensauvagement, Le retour de la barbarie au XXIe siècle, 2005).

			Les facteurs de guerre se diversifient : criminalité/terrorisme de masse/guerres intra-étatiques et descente vers le Sud des conflits décrite par B. Badie, États faillis à l’origine de guerres, nationalismes belligènes parfois reconvoqués (Crimée et Donbass en Ukraine, Haut- Karabagh), politique de puissance qui gonflent les budgets militaires. De même, de nouveaux territoires deviennent des terres d’affrontement dès lors qu’ils sont investis pour consolider la puissance : maritimes, cyberespace, espaces communs (mer, air, spatial, numérique)… La religion peut par ailleurs (re) devenir vecteur de guerre (sunnisme contre chiisme, drame des chrétiens d’Orient, victimes collatérales). Des guerres de plus en plus religieuses ? La question se pose : 42 depuis 1940 jusqu’en 2005 dont 34 impliquant l’islam avec des conséquences hâtives parfois tirées (cf. la croisade de G.W. Bush).

			B.	Moins de conflits mais des conflits différents

			▸Paradoxalement, il y a « moins » de conflits

			Même si cela surprend, le nombre de victimes baisse avec la « réduction de la force employée » pour R. Aron (on est loin des plus de 350 000 morts du Chemin des dames en 1917). C’est une loi tendancielle. Mais les conflits sont plus médiatisés et plus connus, car les crises majeures, notamment au Moyen-Orient, sont couvertes plus intensément (cf. la bataille de Mossoul en direct, au péril des journalistes présents). On vit au quotidien des conflits par images interposées et instrumentalisées.

			▸Disparition ou effacement (provisoire ?) des conflits interétatiques ?

			Pour J.-J. Rousseau « la guerre n’est pas une relation d’homme à homme mais d’État à État ». Traditionnellement « l’État fait la guerre, la guerre fait l’État », Charles Tilly. Désormais, le fait guerrier ne se confond plus avec le fait militaire monopolisé par l’État. La guerre ne naît plus de la puissance des États… mais de leur faiblesse. La première question de sécurité aujourd’hui n’est pas la confrontation périlleuse d’ambitions de puissance, c’est la panne des États. De là, l’importance accrue des guerres intra-étatiques dans des pays où la guerre interne devient la norme, avec à la clé, nombre de réfugiés et déplacés (82,4 M en 2020 d’après l’ONU). Une nouvelle géographie de la guerre émerge avec ses zones de chaos (zones grises) et la déconstruction de l’ordre stato-territorial westphalien. On parlera de désinstitutionalisation de la guerre.

			▸Des conflits de plus en plus nombreux entre gouvernements et groupes armés

			Il s’agit des séparatistes, rebelles, islamistes, criminels du Mexique, affrontements de Boko Haram et des autorités nigérianes, conflits entre rebelles entre eux (Yémen, Congo, Somalie, Syrie), acteurs armés non étatiques (Hamas, Talibans, Hezbollah) comme avec Daech dont la tentative de création d’un État (le califat) disparaît avec la reconquête de Raqqa et de Mossoul en 2017.

			▸Des coalitions plus que des combats entre deux États

			Avec des enchaînements désastreux (États-Unis - Irak après 2003), ou grande coalition en Syrie avec des intérêts contradictoires, ou guerre du nord du Mali (CEDEAO épaulée par la France ou un groupe de cinq puissances régionales fait face à la cartellisation des groupes terroristes).

			C.	Menaces nouvelles, prolifération de conflits nouveaux, sinon de guerres

			▸L’essor de la piraterie, et des nouveaux flibustiers du XXIe siècle

			En 2019, le nombre total d’événements liés à la piraterie et au brigandage reste stable par rapport aux trois années précédentes, avec 360 événements recensés dans le monde. Il reste près de deux fois inférieur aux sommets atteints en 2011 au plus fort des attaques au large de la Somalie.

			Principales zones à risque

			
–Dans le golfe de Guinée, dans l’arc allant du Ghana au Gabon, l’insécurité est caractérisée par une forte recrudescence des enlèvements qui ont atteint un total de 146 en 2019, soit 92 % du total mondial.

			–Des côtes de la Guinée Bissau à l’Angola, la plupart des actes recensés sont le fait de brigands locaux agissant à proximité de leurs côtes.

			–Dans l’océan Indien, après le pic de 2011, la piraterie se maintient à un niveau plus faible. Au large des côtes somaliennes, le nombre d’évènements est désormais marginal. 25 évènements ont été recensés au cours de l’année 2019, et aucun navire n’a été détourné. Cette situation sous contrôle incombe à la présence de moyens militaires au large des côtes somaliennes (dont l’opération Atalante de l’Union européenne).

			–En Asie du Sud-Est, Les brigands s’en prennent aux barges remorquées qui transitent vers l’Ouest ou aux navires de fort tonnage qui font route vers l’Est. Les zones à très fort risque sont : les détroits de Malacca et de Singapour, les eaux situées à l’ouest de la Malaisie péninsulaire et le long des côtes de Bornéo (côtes du Sarawak, du Sabah et du Brunei) ainsi que les eaux séparant les Philippines de l’État malaisien du Sabah (mers de Sulu et Sulawesi notamment). Les zones à risque sont : le golfe de Thaïlande, toutes les eaux séparant le Vietnam, les Philippines et le nord de Bornéo situées au sud de 10° de latitude nord, ainsi que les mers de Java, de Banda et des Célèbes.

			–En Amérique latine, la recrudescence du phénomène se confirme : 135 incidents ont été recensés en 2019. Les attaques augmentent très nettement dans les Caraïbes, les zones à risque sont : les eaux territoriales du Pérou, du Venezuela, les côtes bordant les Highlands brésiliens et la Colombie ainsi que le golfe du Mexique (attaques de navires à fort tonnage dans leurs zones de mouillage).



			▸Les migrations à l’origine de ripostes armées

			Cf. en Méditerranée pour tarir l’exil de migrants transsahariens, la guerre contre les passeurs dès l’embarcadère, bien qu’on ne parle pas encore de guerre.

			▸La Cyberguerre ou guerre par d’autres moyens

			En Estonie (2007), plusieurs sites sont pris pour cibles : le 18 mai 2007, des banques et des entreprises sont visées, le pays est paralysé alors que des attaques d’ordinateurs situés dans 50 pays se produisent… Les soupçons se portent sur la Russie, qui aurait riposté au déplacement du monument à la mémoire des soldats russes morts lors de la Seconde Guerre mondiale. Les virus Flame 2012 et Stuxnet en 2010 sont ensuite mobilisés contre le nucléaire iranien. La Russie, la Corée du Nord, la Chine sont de plus en plus impliquées dans des déstabilisations politico-économiques.

			▸La prolifération nucléaire en dehors des cadres imposés (TNP de 1968)

			Elle fait poindre des risques nouveaux de conflits directs avec la Corée du Nord, mais aussi l’Iran malgré le bridage des capacités par l’accord de 2015, depuis remis en cause. L’Inde et le Pakistan sont toujours hors contrôle, malgré l’accord nucléaire civil États-Unis – Inde. La remise en cause du contrôle de la dissuasion nucléaire va jusqu’aux menaces directes de la Corée du Nord de bombarder les installations américaines.

			▸Des guerres hybrides, c’est-à-dire des guerres en partie conventionnelles, mais qui empruntent également les formes de la guérilla

			La formule « guerre hybride » est utilisée pour décrire la stratégie employée par le Hezbollah lors de la guerre du Liban en 2006. Le concept a été adopté par les dirigeants militaires et présenté comme le fondement des stratégies militaires modernes. L’idée générale est que les adversaires d’aujourd’hui ont recours à des moyens conventionnels et non conventionnels, réguliers et irréguliers, visibles et dissimulés. Ils exploitent toutes les dimensions de la guerre pour s’attaquer à la supériorité dont jouit l’Occident en matière de guerre conventionnelle (Russie en Ukraine et surtout au Donbass).

			II.	Les transformations de la guerre : changements de nature ou de pratiques (stratégies, armes, soldats…) ?

			Les armes nucléaires nous ont hypnotisés. Réveillés en sursaut nous découvrons que l’on s’égorge dans les rues de la planète.

			P. Delmas

			A.	Des guerres atypiques

			▸Des guerres sans « règles »

			Les Grecs opposaient deux sortes de guerres « polemos akeryktos » ou les guerres conduites suivant les règles la guerre hoplitique, et les « guerres aspondos » sans règle, sauvages, procédant par coups de main. Plus récemment, les Chinois ont réfléchi à cette guerre au-delà des règles (Chao Xian Zhan, Dui Quanqiu Hua Shidai Zhanzheng yu Zhanfa de Xiangding, publié par l’APL en 1999). Paradoxalement, plus des armes sont inventées et déployées, moins chaque arme particulière va jouer un rôle dans le combat effectif. Aucun type d’arme ne peut être décisif, à l’exception des armes nucléaires dans une guerre totale – un événement improbable. La Chine donc, devrait plutôt se préparer à combattre sur différents fronts quels que soient ses moyens. Et ces fronts sont légion :

			–militaires : nucléaires, conventionnelles, biochimiques, écologiques, spatiales, électroniques et terroristes – ainsi que la guérilla.

			–macro-militaires : diplomatiques, informatiques, renseignements, psychologiques, technologiques, contrebandières, guerre de la drogue et guerre simulée (appelée dissuasion en Occident).

			–non-militaires : financières, commerciales, ressources, aide économique, légales, sanctions, médiatiques et idéologiques.

			À partir de ce schéma, on peut esquisser les modes opératoires pouvant caractériser les guerres :

			Les guerres préemptives. Elles consistent à prendre l’initiative militaire devant la crainte de l’imminence d’une agression. W. Bush en a fait une option privilégiée dans la lutte contre le terrorisme et la prolifération.

			Les guerres préventives sont du même ordre, c’est-à-dire des actions militaires consistant à prendre une initiative devant la simple possibilité d’une agression future (intervention contre l’Irak en 2003). Elles sont jugées illégales au regard du droit international. Il semble à regarder les interventions américaines sans aval de l’ONU, le cavalier seul de la Russie en Ossétie, ou en arrière-plan du Donbass, ou la guerre de Bachar el-Assad en Syrie contre les révolutionnaires et terroristes, que c’est la guerre sans règles qui prévaut avec des acteurs nouveaux : robots, Bombe Moab Massive Ordnance Air Blast (« mère de toutes les bombes », ) sur les positions de l’État Islamique, avec aussi ses enfants soldats (Liberia) et ses contractants militaires privés.

			Des guerres privatisées. ONG, médias sont de plus en plus impliquées, mais surtout l’externalisation de certaines fonctions par les armées occidentales, notamment américaines, se généralise : avec 1/10 de contractuels au sein du contingent déployé contre 1/50 au Koweït en 2001, la guerre d’Irak de 2003 reste la plus privatisée. Au Mali en 2021 c’est au groupe privé russe Wagner que le président Assimi Goïta souhaite confier la formation de son armée.

			Des guerres plus courtes, si l’on excepte la « nouvelle guerre de Cent Ans » entre Israël et les Palestine, et moins longues que la guerre Iran-Irak (une décennie, un million de morts).

			Des guerres plus mondialisées et globales. Il s’agit de la guerre contre le terrorisme, de la guerre du renseignement, des guerres financières en contrôlant les flux financiers transitant (exemple des frontières Brasiguay) … de la guerre contre la propagande à dimension planétaire…

			B.	Des armes nouvelles utilisées

			Je ne sais pas avec quoi se battront les guerriers de la 3e guerre mondiale, mais ceux qui feront la 4e guerre mondiale se battront avec des pierres et des bâtons.

			Albert Einstein

			Sophistication des armements dans l’ère anthropocène et thanatocène, avec à l’amont des coûts financiers exorbitants, c’est le sens de l’ouvrage de J. Stiglitz, Une guerre à 3 000 Md de $ (2008), et de l’analyse de quelques coûts : le Tomahawk (1 million de dollars l’unité) fait son entrée sur un théâtre d’opérations réel, en 1991, pendant la guerre du Golfe. Quelque 288 missiles furent alors lancés depuis 12 sous-marins et 276 navires de surface. L’arme fera ensuite reparler d’elle en 1995, lors des bombardements de la Bosnie-Herzégovine, puis pour ses principales utilisations en 1996 pendant l’opération Desert Strike en Irak, encore en Afghanistan contre des camps d’entraînement d’Al-Qaïda en 1998, ou pendant la guerre du Kosovo en 1999… Le missile fait partie de l’arsenal régulièrement utilisé par les États-Unis, son dernier usage remontant au 12 octobre 2016, contre trois stations radar Houthis en représailles à des tirs contre des navires américains.

			Armes plus légères, et tenue de combat du nouveau soldat « électronique » ou Talos pour « Tactical Assault Light Operator Suit » qui devrait protéger, connecter, les combattants plus proches de Robocop ou d’Iron man.

			De nouveaux combattants. Parallèlement à l’utilisation de ces armes, on n’assiste pas au retour de la conscription mais à une promotion du soldat professionnel numérisé contractant, sorte de cybermilicien…

			De nouveaux acteurs qui tendent à remettre en cause l’allégeance à l’État et à le concurrencer : ONG, OCT organisation criminelles transnationales comme la Camorra napolitaine ou les SMP (sociétés militaires privées).

			C.	Des guerres où les civils sont de plus en plus impliqués

			Les civils de plus en plus des victimes : bombardements stratégiques, déplacements forcés, famines. Plus de 82,4 millions de personnes dans le monde ont été forcées de fuir leur foyer. On compte parmi elles presque 26,4 millions de réfugiés dont plus de la moitié a moins de 18 ans. Les camps sont de plus en plus nombreux (Dadaab pour le plus grand camp de réfugiés du monde, avec Kulupalong au Bangladesh avec plus de 500 000 réfugiés ou encore Zaatari en Jordanie).

			Les enfants victimes : la moitié des réfugiés mondiaux sont des enfants en 10 ans, et 10 M d’enfants ont été tués dans des guerres.

			Des guerres où l’ « option zéro mort » reste un alibi commode : c’est une guerre furtive à distance mais les dégâts collatéraux des drones dont les bilans sont très variables. La vraie option zéro mort c’est la paix…

			Des guerres qui hypothèquent le développement : c’est en Afrique cas de la RDC ou de l’Irak, suite à la reconquête des territoires de Daesh.

			III.	La paix impossible, la guerre probable ?

			L’âge des guerres s’achèvera-t-il en une orgie de violence ou en un apaisement progressif ?

			R. Aron

			On fait la guerre pour faire la paix.

			Saint Augustin

			À l’aube du XXe siècle rien n’aurait pu être plus évident que la rapidité avec laquelle la guerre devenait impossible.

			H.G. Wells

			Les gens devenaient beaucoup plus intelligents pour que puisse jamais se reproduire une grande guerre…

			H. Ford en 1928.

			Deux fois auparavant dans le siècle le monde entier a été traumatisé par la guerre. Deux fois au cours de ce siècle l’espoir d’une paix durable est sorti des horreurs de la guerre. Deux fois auparavant il est apparu que ces espoirs étaient un rêve lointain hors de portée de l’homme. Maintenant nous pouvons voir un nouveau monde venir sous nos yeux…

			G. Bush, le 6 mars 1991 au Capitole.

			Pourquoi la guerre qui fut notre quotidien nous serait-elle étrangère ?

			A.	Statu quo ? Les conflits hérités facteurs pérennes de tensions

			▸Des zones conflictuelles traditionnelles demeurent des zones de tensions à haut gradient de risques depuis 1991 :

			–Corée du Nord et du Sud avec hypothèse d’une guerre, la Chine étant hostile à la réunification.

			–Inde- Pakistan avec ses précédents épisodes en 1947, 1965, et 1971, et le conflit de Kargil en 1999. Entre les deux États persistent les nationalismes et l’hostilité religieuse entre l’islam et hindouisme ainsi que l’irrédentisme de la province de du Cachemire…

			–Asie centrale avec la Tchétchénie, où seule une dictature maintient une stabilité ordonnée par Moscou.

			–Dans l’étranger proche russe, la relation tendue entre la Géorgie et l’Ossétie du Sud, les problèmes posés par le Haut-Karabakh et la vallée du Ferghana.

			–Îles de la mer de Chine méridionale : le partage d’après 1914 remis en cause.

			–Tensions sur Taïwan, avec pour casus belli l’indépendantisme potentiel de l’île.

			–Les mouvements identitaires engagés dans des combats Kurdes depuis le traité de Sèvres (1923).

			Il faut pour autant, sortir des idées journalistiques d’une « 3e guerre » programmée à partir de ces conflits même si certains (P. Fabry) n’hésitent pas à publier un Atlas des guerres à venir, Les conflits du futur en 50 cartes, ou à dresser une chronologie selon laquelle, en janvier 2024, la Chine capitulera, sera démembrée, alors que la Turquie formera la confédération panturque et sera victorieuse aux côtés des EU !

			Graham Allisson et le piège de Thucydide, in Vers la guerre (2019)…

			
Le piège de Thucydide décrit une situation historique qui voit une puissance dominante entrer en guerre avec une puissance émergente sous l’effet de l’engrenage de la peur que suscite chez la première le surgissement de la seconde. Ce concept polémologique fait référence à la guerre du Péloponnèse (431 à 404 avant J.-C.) où pour Thucydide « Ce fut l’ascension d’Athènes et la peur que celle-ci instilla à Sparte qui rendirent la guerre inévitable ». Sur seize occurrences de ce type dans les 500 dernières années, douze ont débouché sur des conflits dont la Grande Guerre entre le Royaume-Uni et l’Allemagne…



			B.	Des guerres d’un autre type… qui s’installent durablement

			Aux deux extrêmes, on a la guerre économique (une autre forme de guerre qui n’est pas la guerre) et la guerre contre le terrorisme (qui devient de plus en plus une guerre)… 

			▸La guerre économique ?

			On peut évoquer Benjamin Constant en 1813 « plus la tendance commerciale domine plus la tendance guerrière s’affaiblit », ou Norman Angell qui, en 1912, évoquait l’impossibilité d’une guerre avec l’Allemagne en convoquant « le pacifisme des marchands », ou encore J.- M. Guéhenno « plus que jamais la prospérité exigera de l’ordre, la poursuite de la guerre par d’autres moyens »… 

			Aujourd’hui, le triomphe de la géoéconomie paraît entériner une vision postbellum de l’humanité. Bref, pour Stéphane Rosière, beaucoup rêvent d’un modèle de paix universelle perpétuelle kantienne cimentée par les interdépendances, d’une fin de l’Histoire programmée avec triomphe de la démocratie revêtant les habits du libéralisme.

			En fait, la guerre économique n’est pas chose nouvelle, mais elle rebondit depuis les années quatre-vingt et elle est fille directe de la mondialisation, quand Carla Hills au début des années quatre-vingt-dix déclare « nous ouvrirons les marchés à la barre à mine » et la sécurité économique devient un des impératifs de la politique étrangère et de défense de Warren Christopher à Trump. Pour B. Esambert (La guerre économique mondiale, 1991), « la compétition économique est désormais planétaire, la conquête des marchés et des technologies ont pris la place des anciennes conquêtes territoriales et coloniales. Les armes s’appellent l’innovation, la productivité, le taux d’épargne, le consensus social et le degré d’éducation. Les défenses se nomment droits de douane, protections monétaires, et entraves au commerce international. Les combattants sont le Japon, les États-Unis, l’Europe, la Chine, la Russie, mais aussi le tiers-monde qui s’affrontent sans merci ».

			Qui peut affirmer que les guerres économiques demain ne dégénéreront pas en conflits ?

			Les guerres du Kivu pour le coltan, les tensions sur les terres rares (embargo Chinois face aux Japonais, tensions sur le lithium en Bolivie) font craindre que les enjeux économiques ne deviennent des guerres. Les propriétés exceptionnelles des platinoïdes (les métaux du groupe platine, dits MGP) au cœur des nouvelles technologies et des processus de dépollution sont de véritables terrains d’affrontement en Afrique du Sud et au Zimbabwe. La Chine et les États occidentaux s’y bousculent, là où le conglomérat Anglo- Américain tente de régner en maître. Robert Mugabe (Président jusqu’en 2017) qui savait tirer le meilleur parti de cette attractivité, recevait des armes de la Chine, et exacerbait sa rhétorique nationaliste qui pouvait à tout moment dégénérer… Mais pour O. Zajec il est permis de penser que l’interdépendance complexe qui lie les grandes puissances empêchera des acteurs comme Pékin et Washington de basculer d’une compétition pour les ressources à un affrontement militaire déclaré… Thèse parmi d’autres.

			▸La guerre contre le terrorisme

			Combattre des groupes terroristes sur leurs territoires refuges est devenu une nouvelle priorité pour les démocraties occidentales. Il faut insister sur la dimension originale de ce type de guerre (le Bien contre le Mal) avec une dimension quasi théologique pour S. Rozière qui en fait un combat idéologique particulier. C’est aussi une confrontation qui repose beaucoup sur des coalitions à géométrie variable (cf. Daech, Al- Qaïda, Boko Haram) et une guerre d’un type nouveau (attentats, propagande, Internet, rôle du Darknet) avec des opérations souvent discrètes, voire secrètes (cf. l’élimination de Ben Laden le 2 mai 2011 à Abbottabad à la barbe des services secrets pakistanais, cf. aussi la série Le bureau des légendes).

			Pour François Heisbourg « On ne peut pas parler de guerre contre le terrorisme, on ne va pas bombarder Molenbeek ni Saint-Denis ! ». De fait, souvent la riposte au terrorisme passe par l’adoption de mesures exceptionnelles qui se justifient en période de guerre : « Patriot act » comme l’état d’urgence prolongé, renforcement des moyens (renseignement), suspension de certaines libertés… Avec toutefois un déplacement sur le front avancé de cette guerre (de Raqqa à Mossoul ou sur territoire de l’Azawad) avec des alliances (2015, création de la force d’intervention conjointe multinationale ou MNJTF composée de cinq forces armées africaines du Bénin, du Cameroun, du Niger, du Nigeria, du Tchad) pour lutter contre les djihadistes de Boko Haram. Cette force multinationale mixte, dotée de 8 700 militaires, policiers et civils, a son quartier général installé à N’Djamena, la capitale tchadienne.

			B.	La guerre a encore de beaux jours devant elle : l’illusion pacifiste est écornée

			La paix, le leitmotiv de la guerre.

			P. Delmas, Le bel avenir de la guerre.

			Il est toujours plus facile de faire la guerre que la paix.

			G. Clemenceau en 1919.

			Le multilatéralisme est-il en cause ? Paradoxalement l’encadrement juridique est croissant, le droit humanitaire est codifié, la maîtrise des armements proclamée : de là les réactions immédiates de D. Trump face à l’utilisation d’armes chimiques par Bachar el- Assad. Toutefois, les violations des droits sont nombreuses, les accords ne font pas l’unanimité (accord sur les enfants-soldats ou sur les mines antipersonnel, non signé par les États-Unis).

			La gouvernance mondiale est-elle en cause ? Illusion d’une communauté internationale, désillusion à la mesure de la réforme de l’ONU et d’interventions militaires qui n’ont pas de légitimité internationale depuis la 2e guerre d’Irak.

			La mondialisation est-elle au banc des accusés ? Il faut sortir de l’idée que la mondialisation est heureuse. Elle sera moins travaillée par des logiques coopératives que par des logiques conflictuelles… Le pire est-il à venir ?

			La moyennisation est-elle un facteur de paix ? Une illusion ? Pour Ronald Inglehart de l’université du Michigan le développement économique et la hausse globale du niveau de vie auraient des conséquences uniformisantes avec une sécularisation, une prégnance moins grande des valeurs traditionnelles (poids de la religion du sentiment de fierté nationale). Cette théorie de la modernisation a pour corollaire une pacification naturelle des relations internationales, une sorte de remake sociologique du monde plat de T. Friedman. Cette théorie de la modernisation oublie les segmentations culturelles qui s’aggravent les frustrations qui s’accumulent et leurs potentiels belliqueux.

			L’état de paix est difficile à évaluer. Frontière parfois difficile à tracer entre état de guerre et état de paix, entre violence et non-violence (cf. l’Irak qui a connu tour à tour une situation de guerre de basse intensité, puis un état d’urgence et une conflictualité forte).

			Assiste-t-on à de nouvelles guerres ? Des guerres qui ne disent pas leur nom se radicalisent : cyberespace entre acte de guerre et absence de violence physique mais avec des implications importantes, Stuxnet, Flame…

			La guerre des civilisations, toujours un prétexte commode et erroné ? C’est une grille d’analyse discutable, l’ensemble de l’Asie n’est pas sous domination chinoise, le monde musulman est loin d’être uniforme, les tensions sont souvent plus d’ordre politico-économique que culturelles ou civilisationnelles. Les différences culturelles peuvent être source de tensions, mais elles peuvent également servir de prétexte pratique à des conflits d’une autre nature. Ainsi, selon Edward Saïd, « Est-il prudent de créer une image simplifiée du monde pour ensuite l’offrir à des militaires et des législateurs civils comme un moyen pour comprendre ce monde et enfin agir sur lui ? ».

			Les États « va-t’en guerre » programmés ? De plus en plus populismes et nationalismes trouvent une feuille de route commune dans l’appel aux armes.

			La dissuasion a-t-elle encore un sens ? C’est ce que croit Kim Jong-un pour lequel persuader un adversaire que toute agression ou toute poursuite d’une agression serait vaine repose sur la peur et sur une capacité technique capacité de représailles sans proportion. Même l’Union européenne a revalorisé ses efforts de guerre et de plus en plus de pays membres se rapprochent de l’objectif visant à allouer 2 % de leur PIB à leur défense d’ici 2024. C’est le cas de la Roumanie, de la Lituanie et de la Lettonie. Cependant parmi les 28 membres de l’OTAN, seulement cinq alliés sont « dans les clous » : les États-Unis, l’Estonie, la Grèce, la Pologne et le Royaume-Uni, alors que l’IISS, qui utilise un autre mode de calcul, n’en a relevé que trois (États-Unis, Grèce, Estonie).

			Bref, la guerre a encore un bel avenir dans des formes constamment renouvelées, c’est en particulier la thèse défendue par François Heisbourg dans Le retour de la guerre, 2021.

			Conclusion

			« Même si la fréquence des guerres classiques interétatiques tend à diminuer, les conflits sous toutes ses autres formes se multiplient et le scénario d’un monde chaotique n’est pas le moins sûr. Seules une rupture avec des logiques économiques sociales et politiques en vigueur, une transition accélérée vers le monde multipolaire avec la réforme, voire la reconstruction qui en découle de l’architecture internationale à commencer par les Nations unies, seraient de nature à éviter cette dérive meurtrière et à assurer la paix… On en est loin ». (D. Vidal Nouvelles guerres ? Comprendre les conflits du XXIe siècle)…Et ce d’autant plus que comme l’écrit Alain Frachon (Le Monde, le 15/01/2022) « Europe, Asie, Moyen-Orient (Ukraine, Taïwan, Iran) la possibilité d’une guerre, comme dirait Michel Houellebecque, menace 2022 »… Parole prophétique s’il en fut avec le retour de la guerre en Ukraine, que les Russes (et c’est tout un programme) qualifient d’« opération militaire spéciale ».
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			Le candidat répondra aux trois questions suivantes :

			1.	Après avoir brièvement présenté le document, vous expliciterez les menaces supposées qui justifieraient le hard power russe.

			2.	Quelles sont les manifestations de ce hard power russe ?

			3.	En quoi, le hard power russe est-il à relativiser ?

			Réponses

			1. Cette carte est tirée du rapport annuel Ramses, publié par l’IFRI en 2018, qui a choisi notamment comme thématique le retour de la Russie, et ce au travers de son hard power. Cette notion est à attribuer à Joseph Nye et désigne le pouvoir de coercition, la puissance brute dont l’armement, utilisée pour bâtir hiérarchies et rapports de force internationaux. Cette carte est donc un baromètre de la puissance classique russe étalonnée en capacités militaires depuis le stalinisme et la guerre froide. Peut-on y lire le retour de la Russie sur la scène internationale ?

			La maîtrise des menaces justifie le hard power russe Il s’agit de :

			–juguler la pression des pays membres de l’Alliance atlantique de plus en plus nombreux aux frontières depuis 1991. L’intégration du Monténégro, denier membre recruté par l’OTAN, est vécue par la Russie comme une provocation comme l’ont été les demandes de l’Ukraine et la Géorgie qui ont été recalées. Les bases de S 400 à Kaliningrad sont une réponse au réseau Echelon, théoriquement destiné à juguler l’Iran, vécu par Moscou comme une menace ;

			–faire face aux pays des ex-républiques socialistes devenus des ennemis potentiels : plus encore que la Pologne, les pays Baltes qui n’hésitent pas, se sentant menacés, à recours à un service militaire renforcé de trois ans (Lettonie) ;

			–dépasser la plus « grande catastrophe du XXe siècle » pour V. Poutine (la fin de l’URSS) qui a conduit les Russes à vouloir se réapproprier la Crimée après des intimidations militaires et un référendum dans l’urgence ;

			–combattre les révolutions de couleur « manipulées par l’Occident » et menacer indirectement l’Union européenne en exigeant un nouveau fédéralisme ukrainien, en instrumentalisant la sécession du Donbass et en y conduisant une guerre hybride avant l’ouverture d’une « opération militaire spéciale » en Ukraine à partir de janvier 2022. C’est la même volonté qui a prévalu en stationnant des troupes en Ossétie du Sud après l’intervention de 2008 ;
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